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Derrière la crise sanitaire, 
celle de l’hôpital !

Fermeture des bars et des salles de sport ; uni-
versités qui ne peuvent plus accueillir que la moi-
tié des étudiants ; fermeture des salles des fêtes 
ici, des piscines là… Même si les décisions sont 
décentralisées région par région, la tendance est 
partout la même : les restrictions pleuvent, et l’an-
goisse de contaminer nos proches monte. C’est un 
aveu d’échec et le signe de la faillite de la politique 
gouvernementale.

Du côté de la population, beaucoup d’efforts sont 
faits. Les gestes barrières, les masques et les pro-
tocoles sanitaires ont réduit la vitesse de contami-
nation. La seconde vague est donc bien inférieure 
à celle de mars-avril. L’expérience aidant, les hôpi-
taux savent mieux traiter et prendre en charge les 
malades. Toutes choses qui devraient permettre 
d’aborder la situation plus sereinement. Eh bien, 
ce n’est pas le cas !

Le gouvernement est dépassé par les événe-
ments parce que la prévention, avec la nécessité 
de « tester, tracer et isoler », a été un fiasco. Et puis, 
surtout, parce qu’il n’a rien fait pour réarmer le 
système hospitalier.

Tout le monde savait que les hôpitaux auraient 
fort à faire en cette rentrée. Outre la deuxième 
vague, annoncée, il leur faut rattraper les retards 
pris sur les opérations qui ont été déprogrammées 
en mars-avril. Ils doivent absorber les pathologies 
habituelles de l’automne, comme la grippe saison-
nière. Cela avec un personnel éprouvé et soumis, 
lui aussi, au risque du Covid-19.

Eh bien, comparé à la période de mars-avril, il 
n’y a pas de places supplémentaires en réanima-
tion et pas de renforts spéciaux pour les autres 
services. Et certains hôpitaux se retrouvent encore 
obligés de décommander des opérations pour évi-
ter la saturation !

Après avoir été applaudis, les hospitaliers sont 
priés de sacrifier leurs jours de repos et de reve-
nir travailler même s’ils sont positifs au Covid. Ils 
sont de nouveau envoyés au front en manquant 
de bras. Dans certains établissements, ils courent 
même après les respirateurs ! Autrement dit, ils 
sont priés de se tuer à la tâche.

Ce qui, une fois de plus, nous éclate à la figure, 
c’est la crise de l’hôpital. Elle ne date pas d’hier. Le 
personnel des hôpitaux tire la sonnette d’alarme 
depuis des années car, même sans événement 
sanitaire exceptionnel, il est en permanence sur 

le fil du rasoir. C’est le résultat de la fermeture 
de 100 000 lits en vingt ans, d’un recrutement au 
compte-gouttes, de départs continus de personnel 
parce que les salaires sont indignes et les condi-
tions de travail de plus en plus insupportables.

Le gouvernement jure qu’il est prêt à rouvrir 
des lits, mais qu’il est impossible de former des 
infirmières en six mois. C’est déjà un mensonge 
par omission; car le nombre de places dans les 
écoles d’infirmières n’a pas été augmenté depuis 
six mois. Et, en six mois, on peut revaloriser les 
salaires pour stopper l’hémorragie de médecins et 
d’infirmières qui démissionnent de l’hôpital. On 
peut soulager leur charge de travail en renforçant 
la présence de personnel paramédical.

Si, en six mois, on ne peut pas former des infir-
mières ou des médecins, il est possible de former 
des agents de services hospitaliers, des bran-
cardiers et des personnels non médicaux, qui 
manquent aussi cruellement. Et on peut commen-
cer à former des milliers d’aides-soignantes.

Plus qu’une question de temps, c’est une ques-
tion de choix politique. En quelques jours, le gou-
vernement a mis des centaines de milliards sur la 
table pour aider l’économie. Pour l’hôpital, comme 
pour les Ehpad, comme pour toutes les dépenses 
utiles à la population mais non rentables, il 
mégote et ne cessera de mégoter. Quoi qu’il arrive, 
l’État est formaté, organisé, pour servir les profits, 
la rentabilité et les marchés financiers, pas pour 
répondre aux besoins de la population.

Après ce que l’on a vécu, après ce que le per-
sonnel hospitalier a vécu, ce qui se passe dans les 
hôpitaux, et on peut en dire autant pour les Ehpad, 
est un scandale. Il faut embaucher dans les hôpi-
taux ! Le plus fou est « qu’il y a trop de boulot dans 
les hôpitaux et trop de chômeurs à l’extérieur », 
comme le disait une pancarte de manifestant en 
juin dernier. Il y a des dizaines, des centaines 
de milliers de jeunes et moins jeunes qui ne 
demandent qu’à se rendre utiles. Mais ces emplois 
ne seront créés que si les travailleurs et la popula-
tion qui subissent la situation se battent pour.

Le gouvernement en appelle à la responsabi-
lité individuelle, il montre du doigt des jeunes qui 
feraient trop la fête ou les rassemblements fami-
liaux, mais il dirige un État, défend un ordre social 
et une classe irresponsables d’un point de vue col-
lectif. Il n’y a rien à attendre de lui. 
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Tours
Mercredi 14 octobre à 20 heures  
Réunion publique avec Nathalie Arthaud
Salle des fêtes de Saint-Pierre des-Corps  
(près de la mairie) 

Meeting à Paris
avec Nathalie Arthaud 
et Jean-Pierre Mercier
Vendredi 9 octobre  
à 20 heures
Grande salle de la Mutualité 
24 rue Saint-Victor – Paris 5e -  

M° Maubert-Mutualité
Entrée libre. Cette réunion se déroulera comme prévu, bien sûr dans 
le respect des normes sanitaires en vigueur.

Le meeting sera retransmis en direct sur  
https://www.lutte-ouvrière.org/direct

Fêtes et réunions publiques
Metz
Vendredi 9 octobre à 20 heures 
Salle Pilâtre-du-Rozier (FJT) – salle 2 
2, rue Georges-Ducrocq
Retransmission en direct du meeting de la Mutualité,  
à Paris

Bourges
Samedi 7 novembre  
de 14 heures à minuit  
Restaurant Les Rives d’Auron

Saint-Brieuc
Vendredi 16 octobre  
à 20 heures  
Petite salle de Robien
Place O. Brilleaud

Prime aux aidants : les miettes du gouvernement
Au 1er octobre, les personnes qui aident un 
proche ou un parent souffrant vont bénéficier 
d’une indemnisation. Ces aidants, comme on les 
appelle, sont tous ceux qui viennent en aide à 
un proche handicapé, âgé ou malade, incapable 
de vivre seul et de se débrouiller sans aide.

Ce sont bien souvent des 
membres de la famille, mais 
aussi des amis. Tous suppléent 
au manque de personnel pou-
vant prendre en charge ces 
malades.

Actuel lement, dans le 
pays, 8,3  millions de per-
sonnes se dévouent ainsi au 
quotidien et, avec le vieillisse-
ment de la population, ils se-
ront encore plus nombreux : 
on parle d’un actif sur quatre 

en 2030. Parmi ces aidants, 
environ la moitié sont sala-
riés. Depuis 2016, ils avaient 
droit à un congé de trois mois 
renouvelable jusqu’à un an 
au cours de leur carrière. 
Mais c’était un congé sans 
solde qui, à partir du 1er oc-
tobre 2020, sera donc rému-
néré par la CAF ou la MSA 
(Mutualité sociale agricole). 
Un aidant vivant en couple 
touchera 43,52 euros par jour, 

un célibataire 52 euros.
Les associations d’aidants 

se félicitent de cette décision, 
tout en en soulignant les li-
mites. C’est effectivement une 

goutte d’eau dans la mer, l’en-
veloppe totale pour une an-
née se montant à 100 millions 
d’euros. L’indemnisation ne 
rémunère que soixante-six 

jours dans l’ensemble de la 
carrière d’un aidant, même 
pas l’intégralité de l’année de 
« congés de proche aidant ».

Buzyn l’ancienne ministre 
de la Santé, à l’origine de cette 
loi, s’était dite très fière. Mais 
il n’y a vraiment pas de quoi, 
car ce n’est pas 100 millions 
qu’il faudrait consacrer à ai-
der les malades et les anciens 
au quotidien, mais bien plus. 
Et les milliards versés aux pa-
trons par Macron sont autant 
de moins pour permettre aux 
personnes âgées, aux handi-
capés, de continuer à vivre 
chez eux. Un choix dont il n’a 
pas à être fier.

Cédric Duval

RSA : toujours plus 
d’allocataires
Le nombre de personnes devant se débrouiller pour 
vivre avec le RSA explose. D’après l’Association 
des départements de France (ADF), elles sont 
aujourd’hui 9 % de plus que l’an dernier dans 
les quinze départements qu’elle a étudiés, et il 
est clair qu’il en est ainsi dans tout le pays.

Aujou rd’hu i ,  plu s de 
deux millions de foyers ont 
cette seule ressource, soit 
564 euros par mois pour une 
personne seule et 847 pour 
un couple, augmenté de lé-
gères majorations suivant 
le nombre de personnes à 

charge.
Les t ravai l leu rs sont 

de plus en plus nombreux 
à perdre leur emploi et à 
se voir contraints de sur-
vivre avec le RSA. L’État se 
décharge sur les départe-
ments du financement de 

celu i-c i ,  comme de bien 
d’autres dépenses sociales. 
C’est sur eux que pèse l’aug-
mentation du nombre d’al-
locataires. En Seine-Saint-
D e n i s ,  c e l a  r e pr é s e nte 
plusieurs dizaines de mil-
lions d’euros en plus à trou-
ver, et ces sommes, contrai-
rement à ce que prétend le 
gouvernement, ne sont pas 
compensées. Aujourd’hui, 
l ’État ne par t ic ipe q u’à 
la moitié du financement 
de toutes les dépenses so-
ciales de ce département 

populaire, alors que celles-
ci représentent presque un 
tiers de son budget.

L e  g o u v e r n e m e n t 
consacre l’essentiel des fi-
n a n c e s  p u b l i q u e s  au x 

grands patrons. Il les aide 
à licencier, et laisse aux dé-
partements le soin de gérer 
l’accroissement de la pau-
vreté qui en résulte. 

Daniel Mescla

Pauvreté : les ravages du capitalisme en crise
Dans son rapport annuel publié mercredi 30 
septembre, le Secours populaire dénonce 
les conséquences de la crise sanitaire 
et l’aggravation de la pauvreté.

Les demandes d’aide au-
près de l’association ont ex-
plosé depuis le début de l’épi-
démie de Covid. Durant le 
confinement, le Secours po-
pulaire a aidé 1 270 000 per-
son nes ,  plus du dou ble 
qu’habituellement, et beau-
coup n’avaient plus de quoi 
se nourrir, payer le loyer ou 

l’électricité. Près d’un de-
mandeur sur deux ne s’était 
jamais adressé à l’association 
auparavant. « Nous n’avons 
jamais vécu une situation 
pareille depuis la Deuxième 
Guerre mondiale », a dénon-
cé l’une des dirigeantes de 
l’association. Un million de 
personnes auraient ainsi 

basculé dans la pauvreté. Dé-
but septembre, le ministre 
de la Santé, Olivier Véran, 
a reconnu lui-même que le 
nombre des bénéficiaires 
d’une aide alimentaire était 
passé de 5,5 millions en 2019 
à 8 millions.

Dix représentants d’asso-
ciations, dont la fondation 
Abbé-Pierre et Médecins 
du monde, ont été reçus le 2 
octobre par le Premier mi-
nistre, qui les a écoutés et leur 

a proposé un nouveau ren-
dez-vous quinze jours plus 
tard !

L’aggravation de la mi-
sère et l’absence totale de 
perspectives ne sont pas 
dues à un coup du sort. Elles 
découlent de la crise et de 
la politique mise en œuvre 
par le grand patronat et le 
gouvernement à son ser-
vice pour la faire payer aux 
travailleurs et à l’ensemble 
des c l asses popu l a i res . 

Pour faire reculer la pau-
vreté, il faudra mettre fin 
au chômage, et pour cela 
contraindre le grand patro-
nat à prendre sur ses profits 
pour maintenir les emplois 
partout où i ls sont mena-
cés, pour créer les millions 
d’emplois qui manquent 
pour satisfaire les besoins 
les plus essentiels, dans les 
hôpitaux et dans tous les 
services publics. 

Jean Sanday
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Covid-19 : Paris aussi dans le rouge
Après ceux de Marseille, ce sont maintenant les 
services de réanimation de région parisienne qui 
dépassent le seuil de 30 % de malades du Covid.

D epu i s  q ue lq ue s  s e -
maines, le gouvernement a 
créé un code couleur pour 
di f férencier la situat ion 
épidémique des régions et 

prendre des mesures adap-
tées localement et annon-
cées par les préfets. Cette 
méthode débouche pour 
l’instant surtout sur une 

cacophonie généralisée et 
ne semble pas empêcher 
l’aggravation de la situation.

La semaine précédente, 
seules Marseille et la Guade-
loupe étaient « rouge écar-
late », ce qui entraînait la 
fermeture totale des bars 
et restaurants. Maintenant, 
c’est Paris qui est passé en 
zone d’alerte maximale. De-
vant les protestations des 
restaurateurs, le gouverne-
ment n’a pas osé mainte-
nir la fermeture des restau-
rants. Ceux-ci rouvrent donc 
à Marseille, moyennant un 
nouveau protocole sanitaire 
qui ne contient pas grand-
chose de neuf.

À Paris, c ’est le préfet 
de pol ice qui a annoncé 
les nouvelles mesures lun-
di soir. Les établissements 
dont l’activité principale est 
la vente de repas peuvent 
rester ouverts, une jauge 

va être appliquée dans les 
centres commerciaux, où il 
ne devrait pas y avoir plus 
d’un client pour 4 m², et les 
universités ne devraient 
plus être remplies qu’à 50 %.

Cela peut-i l  suf f i re à 
enrayer l’épidémie ? Le di-
recteur de l ’ARS de l ’Î le-
de-France prévoit qu’en 
l’espace de deux semaines 
50 % des l its de réanima-
tion seront occupés par des 
malades du Covid. Cela re-
présente environ 600 per-
sonnes pour une population 
de 12 millions d’habitants. 
Voilà qui peut paraître peu, 
mais le délabrement du sys-
tème de santé est tel que 
cela peut suffire à le faire 
exploser.

Le gouvernement vou-
drait freiner l ’épidémie, 
mais en gênant le moins pos-
sible le patronat. L’essentiel 
de ses mesures vise donc les 

loisirs de la population, et 
encore, en limitant au maxi-
mum l’impact sur les grands 
patrons de ce secteur. I l 
n’envisage par exemple pas 
du tout de fermer les grands 
parcs d’attractions.

L’a mpleu r de la deu-
xième vague de l’épidémie 
est encore inconnue, mais 
il est clair que pour l’ins-
tant elle ne dépend que très 
peu de l’action du gouverne-
ment. Les dirigeants de cer-
tains pays, comme le Brésil 
ou les États-Unis, ont visible-
ment fait le choix de laisser 
passer la maladie en n’es-
sayant de protéger et de soi-
gner que la fraction la plus 
riche de la population. C’est 
un choix dangereux pour 
tous et même pour les plus 
riches, comme le montre la 
maladie de Trump.

Jean Pollus

Assurance chômage : les droits des chômeurs  
toujours menacés
« Ces quatre dispositifs, il n’est pas question de revenir 
sur leur existence. Il n’est pas non plus question de 
revenir sur leur philosophie », dit-on au ministère 
du Travail, à propos de la réforme de l’Assurance 
chômage qui serait donc applicable, après avoir 
été en partie repoussée pour cause d’épidémie.

Les dispositifs en ques-
t ion ont été évoq ués le 
30 septembre, dans une 
concertation entre la mi-
nistre du Travail, Élisabeth 
Borne, et les partenaires so-
ciaux sur l’avenir de cette 
réforme, dont le premier vo-
let a déjà été mis en place 
en novembre 2019. Les nou-
veaux chômeurs ont alors 
vu leurs droits à allocation 
restreints : i l leur fal lait 
avoir travaillé six mois sur 
une période de 24, au lieu de 
quatre mois sur une période 
de 28. Pour recharger ses 
droits, i l fallait avoir tra-
vaillé au moins six mois, au 
lieu d’un seul mois avant 
novembre 2019.

Cependant, devant les 
effets du confinement, un 

décret a été publié le 29 juil-
let, repoussant prudemment 
ces mesures, mais unique-
ment pour ceux qui auraient 
perdu leur emploi entre le 
1er août et le 31 décembre 
2020. Elles devraient main-
tenant entrer en application 
au 1er janvier prochain. S’y 
ajouteraient aussi alors les 
mesures du deuxième volet, 
qui prévoient un nouveau 
calcul, à la baisse évidem-
ment, de l’al location chô-
mage. Celle-ci serait calcu-
lée, non plus sur les jours 
travaillés pendant les douze 
derniers mois, mais sur 
un revenu moyen mensuel 
qui prendrait également en 
compte les périodes d’inac-
t ivité. Ce mode de calcul 
sera it  par t icu l ièrement 

pénal isant pour les tra-
vailleurs précaires ou sai-
sonniers, qui enchaînent 
les contrats courts en al-
ternance avec des périodes 
de chômage. Une dégressi-
vité des allocations après 
six mois d’indemnisation 
devrait également être ap-
pliquée à ceux percevant 
des indemnités plus impor-
tantes, cadres licenciés par 
exemple.

Il ressort de la préten-
due concertation en cours 
que le gouvernement tient 
à sa réforme, qui aggrave le 
sort des travailleurs au chô-
mage sous prétexte de fa-
voriser le retour à l’emploi. 
Tout au plus la ministre ac-
cepterait-el le de nuancer 
quelques paramètres. Par 
contre, on attend toujours 
la mise en place du seul vo-
let qui pourrait être favo-
rable aux travailleurs : le 
bonus-malus qui viserait 
les patrons usant et abusant 
des contrats courts, volet si 

décrié par le Medef. La mi-
nistre réfléchit bien volon-
tiers à l’adoucir, et en tout 
cas à le repousser jusqu’en 
mars, voire en 2022.

Cette réforme de l’As-
surance chômage, antiou-
vrière s’il en est à une pé-
riode où les suppressions 
d’emplois tombent comme 

les feuilles mortes, les tra-
vailleurs n’en veulent pas, 
et les dirigeants syndicaux 
présents le 30 septembre 
l’ont d’ail leurs refusée. Il 
n’est pas question d’accepter 
un tel recul, alors que les 
caisses des capitalistes sont 
pleines.

Viviane Lafont

Urgences : les patients paieront plus
Le projet de budget de la Sécurité sociale 
pour 2021 prévoit de faire payer, à partir 
de janvier, un forfait pour les passages 
aux Urgences sans hospitalisation.

Il existe déjà un ticket 
modérateur qui se monte 
à 20 % des dépenses de 
soins, un montant sou-
vent couvert par les com-
plémentaires santé. Mais, 
pour les patients qui en 
sont dépourvus, le coût 
peut être important. Ainsi, 

des malades du Covid sans 
mutuelle sont confrontés 
à des factures de 1 500 eu-
ros en moyenne, et plus de 
8 000 euros après un séjour 
de deux semaines. D’autres, 
bien qu’ayant une mutuelle, 
doivent faire l’avance du 
tiers payant. Selon un de 

ses responsables interro-
gé en août dernier, l’Assis-
tance publique – Hôpitaux 
de Paris a renoncé pour 
le moment à encaisser ces 
sommes, en attendant un 
nouveau dispositif.

En instaurant ce forfait, 
le gouvernement prétend 
à la fois limiter les situa-
t ions de reste-à-charge 
élevé pour le patient et dé-
sengorger les Urgences… 

en instaurant donc une 
sélection par l’argent ! Le 
montant de ce forfait n’est 
pas précisé et sera fixé par 
un arrêté ministériel. Un 
forfait minoré serait exi-
gé y compris des malades 
cancéreux ou diabétiques 
pris en charge à 100 %, des 
invalides et des femmes 
enceintes, qui pour l’ins-
tant sont d ispensés de 
ticket modérateur. Comme 

le souligne la Fédération 
hospitalière de France, ce 
forfait risque de découra-
ger un peu plus « les 5 % de 
patients qui n’ont pas de mu-
tuelle et qui accèdent aux 
soins via les Urgences ». Il 
est tel lement plus faci le 
d’exclure les plus pauvres 
des soins que d’exiger du 
patronat qu’il finance la 
santé et les hôpitaux.

Jean Sanday
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“Séparatisme” : contre  
la démagogie de Macron, 
une seule classe ouvrière

Monarchie saoudienne : 
intégristes mais 
bons clients
La semaine précédant le discours présidentiel 
consacré à la lutte contre l’islamisme 
radical, la France livrait à l’Arabie saoudite 
deux nouveaux bâtiments militaires.

Ces deux bateaux font 
partie d’une commande de 
39 intercepteurs, des navires 
de 32 mètres pouvant filer 
45 nœuds, pour une valeur 
totale de 600 millions d’eu-
ros. Ils iront compléter la pa-
noplie guerrière, les avions 
Rafale entre autres, achetée 
aux industriels français par 
l’Arabie saoudite.

Si Macron prétend com-
battre l’islamisme radical, 
il s’en accommode fort bien 
lorsqu’il a un portefeuille 
bien garni, comme en Ara-
bie saoudite. Il n’est pas le 
seul. L’avionneur Dassault, 
qui fabrique les Rafale, est 
aussi propriétaire du Figa-
ro. Le capitaliste Iskander, 
fabricant des intercepteurs, 
possède Valeurs actuelles. 
Ces deux organes de presse, 
qui rivalisent de diatribes 
islamophobes et posent aux 
défenseurs intransigeants 
des valeurs républicaines 
contre les menaces inté -
gristes, n’ont pas de scrupule 

lorsque leurs propriétaires 
fournissent des moyens à la 
dictature saoudienne.

Non seu lement cel le -
ci fait régner sur son sol 
une terreur obscurantiste, 
enferme les femmes, mais 
elle tient des millions d’ou-
vriers immigrés sous un 
talon de fer et ravage le 
Yémen par les bombarde-
ments et le blocus. La mo-
narchie saoudienne sub -
vent ion ne au ss i  depu i s 
longtemps des milices dji-
hadistes partout dans le 
monde, en fonction de ses 
intérêts. En lu i fournis -
sant des armes, Dassault, 
Macron et consorts la ren-
forcent . Débar rassée de 
son pathos, leur prétendue 
propagande républicaine 
se réduit à ce qu’elle est : 
un discours haineux à l’en-
contre d’une fraction de la 
classe ouvrière.

Paul Galois

Le discours de Macron du 2 octobre aux Mureaux 
est une étape de la campagne ouverte depuis 
des mois par le gouvernement qui, sous prétexte 
de combattre l’islamisme radical, stigmatise 
les musulmans. L’opération est loin d’être 
terminée, puisqu’une loi devrait être présentée 
en Conseil des ministres le 9 décembre.

Macron a certes procla-
mé son refus de stigmatiser 
tous les musulmans, an-
nonçant que son projet vi-
sait à « renforcer la laïcité » 
et « à consolider les prin-
cipes républicains. » Mais, 
très vite, son discours s’est 
passé de nuances et c’est 
l’islam qui était visé. La me-
sure présentée comme la 
plus importante concerne 
la scolar isat ion, qui de -
viendrait obligatoire dès 
l’âge de 3  ans. El le serait 
destinée, d’après Macron, à 
empêcher la mise en place 

d’écoles i s lam istes i l lé -
gales. En réalité, sur une es-
timation de 50 000 enfants 
qui recevraient un ensei-
gnement hors des écoles, la 
majorité sont des enfants 
malades.

Pour al ler chasser sur 
le terrain électoral de la 
d r o i t e  e t  d e  l ’e x t r ê me 
droite, Macron uti l ise la 
même démagogie menson-
gère, reprenant même son 
vocabulaire, qui lui a inspi-
ré le terme de séparatisme. 
Impuissant face à la montée 
du chômage et de la misère, 

Aux Mureaux : où sont les vrais problèmes ?
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La bande à Macron, aux Mureaux, le 2 octobre.

Macron se moque des dif-
ficultés dans lesquelles se 
débattent les travailleurs et 
les familles, lui dont la po-
litique est toute au service 
des r iches. En revanche, 
alors que le chômage et la 
misère explosent, ce ser-
viteur de la bourgeoisie 
est dans son rôle quand 
i l appuie sur les ressorts 
permettant de diviser les 
travailleurs, en insinuant 
que la fraction présentée 
comme musulmane de la 
classe ouvrière serait tra-
vaillée par des aspirations 
au « séparatisme » pour des 
motifs religieux.

Bien sûr, dans les quar-
t iers de certaines v i l les, 
des militants de l’islam po-
litique agissent pour impo-
ser leur emprise morale, 
pa r foi s  m atér ie l le ,  s u r 
les habitants, en particu-
l ier ceux de culture mu-
sulmane. Tout autant que 
Macron, i ls visent à divi-
ser les travailleurs. Mais, 
pour contrecarrer leur in-
f luence, la seule perspec-
tive est que l’ensemble de 
la classe ouvrière, toutes 
or i g i nes  con fondues e t 
quel les que soient la na-
t iona l ité ou la rel ig ion, 
ret rouve la perspec t ive 
des luttes sociales contre 
Macron, et plus généra -
lement contre le système 
capitaliste.

Boris Savin

Quand Macron et sa cohorte de ministres se 
déplacent, cela se voit. Plusieurs jours avant 
son arrivée, c’était le branle-bas de combat 
à la mairie des Mureaux, dans les Yvelines, 
où il devait prendre la parole le 2 octobre. 
Le temps de sa présence, les forces de police 
étaient partout, le trafic des bus suspendu.

Le discours de Macron 
tenait de la provocat ion 
vis-à-vis de la population 
ouvrière de cette vil le de 
32 000 habitants. Beaucoup, 
travail leurs immigrés de 
long ue date, enfants ou 
petits-enfants de travail-
leurs immigrés, ont eu le 
sentiment d’être une fois 
de plus stigmatisés en tant 
que tels, en tant que musul-
mans ou suspectés d’être 
musulmans, puisque d’ori-
gine marocaine, malienne, 
sénégalaise…

L’ex-ministre de l’Inté-
rieur Castaner était venu 
lu i aussi i l  y a peu au x 
Mureaux parler de « lutte 
contre le repli communau-
taire et l’islamisme ». Son 
successeur Darmanin a en-
chaîné dans une campagne 
sécuritaire sur « l’ensau-
vagement », ciblant parti-
culièrement les jeunes des 
quartiers populaires. L’ac-
cusation de « séparatisme » 

brandie contre une partie 
de la population vise à faire 
oublier les dégâts causés 
dans les banlieues popu-
laires par la politique du 
gouver nement .  Pendant 
qu’il puise dans l’argent pu-
blic pour arroser largement 
les financiers et les grands 
patrons, ce sont les classes 
supprimées dans les écoles, 
les bureaux de poste et gui-
chets de gare fermés, les 
hôpitaux privés de moyens 
et de personnel.

Le plan contre le « sépa-
ratisme » comportera-t-i l 
aussi un plan d’économies 
coupant les vivres à des as-
sociations locales ? C’est ce 
que craignent certaines. En 
tout cas, le 2  octobre aux 
Mureaux, un petit groupe 
de militants syndicaux et 
pol it iques s’étaient don-
né r e ndez -vou s  de v a nt 
l ’u n ion loca le pou r dé -
noncer cette opération de 
communication.

Tous ont souligné dans 
le prétendu séparat isme 
un terme destiné à cacher 
les vraies difficultés qu’af-
fronte la population : les 
s uppres s ion s d ’emploi s 
dans l’industrie automo -
bile implantée dans la ré-
gion, avec l’usine PSA de 
Poissy qui passe de trois 
équipes de travai l à une 
seule, l’usine Renault de 
Fl ins menacée de ferme -
t u r e ,  l ’hôpi t a l  de  Meu -
l a n - l e s  M u r e a u x  e n 
sous-effectif chronique et, 
de plus, menacé de dispa-
raître en tant que tel pour 
être transformé en Ehpad, 
des employés territoriaux 
qui subissent restructura-
t ion sur restructuration, 
de s  l o g e me nt s  s o c i au x 
insuffisants…

Et, au-delà, beaucoup 
se demandent aussi qui va 
payer la facture de cette 
visite.

Correspondant LO

Corvette destinée à Abou Dhabi.
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Convention climat : 
des promesses 
aux oubliettes
Le gouvernement, à commencer par Barbara 
Pompili, la ministre de la Transition écologique, 
justifie son recul sur ses engagements en 
faveur de la sauvegarde de la biodiversité. 

L’acceptation des néoni-
cotinoïdes répondrait à la 
nécessité de sauver les en-
treprises liées à la culture 
de la betterave, attaquée 
par des pucerons.

La défense de la pla-
nète, la biodiversité, l’éco-
logie sont des thèmes que 
Macron développe d’au-
tant plus à loisir que les 
scores des écologistes aux 
élect ions g r ig notent ses 
propres résultats. Mais i l 
rétropédale à toute vitesse 
dès que ces bonnes paroles 
heurtent, ou risquent de 
heu r ter les i ntérêts des 
g ros posséda nt s .  A i n s i , 
dans le cas des néonico-
tinoïdes, i l s’aplatit, avec 
l’ensemble du gouverne-
ment, devant les bettera-
viers, qui sont loin d’être 
tous de pauvres paysans, et 
devant les industriels qui 
font leur beurre avec du 
sucre.

Cet exemple n’est pas 
isolé. Le 29 juin, Macron 
avait fait grand bruit au-
tour de la Convention ci-
toyen ne pou r le c l i mat , 
promettant solennellement 
aux 150 citoyens désignés 

par ses services que 146 de 
leurs 149 propositions se-
raient exami nées. Trois 
mois plus tard, huit d’entre 
elles ont déjà été évacuées 
par ses m i n i s t res ,  sa ns 
qu’il y ait la moindre dis-
cussion. Ont d i spar u la 
baisse de la TVA sur le prix 
des billets de train, la fin 
des liaisons aériennes inté-
rieures pour les trajets de 
moins de quatre heures, le 
moratoire sur l’installation 
de la 5G et l’installation ou 
l’extension de nouveau x 
aéroports, l’instauration 
d’un crime d’écocide pour 
s ’opposer au x « multina-
tionales qui détruisent la 
planète dans un but mer-
cantile », etc.

Les écologistes sincères, 
à commencer par ceux de 
la Convention qui ont tra-
vaillé sérieusement sur le 
sujet, peuvent juger quel 
cas est fait des souhaits des 
citoyens qu’i ls pensaient 
représenter. Mais il est vrai 
que, comme le dit un vieux 
proverbe, les promesses 
n’engagent que ceux qui y 
croient.

Marianne Lamiral

Égalité femmes-hommes : elles ne voient rien venir
La ministre du Travail, 

Elisabeth Borne, s’est dite 
satisfaite des notes obte-
nues par les entreprises 
q u i  me s u r e n t  l ’é g a l i -
té femmes-hommes. Les 
premières concernées le 
sont à coup sûr beaucoup 
moins.

D e p u i s  m a r s  2 0 1 9 , 
chaque entreprise d’au 
moins 250 salariés doit 
calculer et publier tous les 
ans sur Internet son indice 
d’égalité femmes-hommes. 
C’est aussi le cas depuis 
mars 2020 pour les entre-
prises de 50 à 250 salariés. 

« En mars 2020, 77 % des 
ent repr i ses  de  plu s  de 
1 000 salariés avaient ren-
seigné leur index. Elles sont 
aujourd’hui 97 % », a dé-
claré la ministre. Mais il 
n’y a eu cette année que 
116 mises en demeure, et 
seules deux entreprises 

ont été sanctionnées, qui 
plus est par des sanctions 
dé r i s oi r e s .  C om me c e 
sont les entreprises elles-
mêmes qui fournissent les 
chiffres, le résultat ne pou-
vait pas correspondre à la 
réalité, qui est tout autre. 
Les femmes continuent en 

effet à gagner en moyenne 
25 % de moi ns q ue les 
hommes,  et 9 % à poste 
équivalent.

Pour qu’il en soit autre-
ment, i l ne faut évidem-
ment pas compter sur le 
gouvernement.

A.R.

Néonicotinoïdes :  
le chantage des trusts sucriers
Mardi 6 octobre, aux petites heures du matin, 
une majorité de députés a voté, à la demande du 
gouvernement, la réautorisation d’insecticides 
néonicotinoïdes interdits depuis 2018, pour trois 
ans et pour les cultures de betteraves sucrières

Les députés accèdent ain-
si à la demande des bettera-
viers et des industriels du 
sucre. D’après eux, cette in-
dustrie serait menacée par 
un insecte dont les ravages 
occasionneraient une baisse 
de rendement de 30 % cette 
année. Les industriels du 
sucre affirment que cette 
seule baisse diminuerait la 
rentabilité de leurs exploi-
tations. Ils veulent donc que 
les agriculteurs puissent à 
nouveau utiliser ces insec-
ticides pour les semis des 
trois prochaines années, 
afin, disent-ils, de se don-
ner le temps de trouver un 
autre moyen de protéger les 
betteraves.

Ce l a fa i t  des a n nées 
qu’on sait que les néonico-
tinoïdes sont nocifs pour 
les insectes, en particulier 
les abeilles pollinisatrices. 
C’est même très exactement 
pour cet te raison q u’i l s 
ont été interdits en 2018. 
Ces insecticides enrobant 
la graine sont dits systé-
miques, car i ls diffusent 
dans la plante tout entière, 
tout au long de sa vie. Ils la 
protègent certes contre les 
insectes qui pourraient lui 
nuire, mais au prix de l’em-
poisonnement de tous les 
insectes pollinisateurs et de 
bien d’autres, car ils restent 
dans le sol longtemps après 
la récolte,  contam i nant 
toutes les plantes présentes 
sur la parcelle. Malgré cela, 
les semenciers et les indus-
triels du sucre n’ont enga-
gé aucune recherche pour 

s’en passer. Tout juste se 
bornent-i ls aujourd’hui à 
accepter les subventions pu-
bliques, 20 millions d’euros 
sur trois ans, pour le faire.

Les betteraviers, bien 
que dans des situations di-
verses suivant les régions et 
surtout suivant la taille de 
leurs exploitations, ont ce-
pendant un point commun : 
ils dépendent entièrement 
des semenciers pour com-
mencer et des industriels 
du sucre pour finir. Les pre-
miers ont mis au point des se-
mences assurant rendement 
à l’hectare, teneur en sucre, 
résistance au transport et 
facilité de transformation. 
Les betteraves sont deve-
nues de véritables pur-sang 
sélectionnés pour un seul 
travail, finir dans une su-
crerie. Et elles sont, comme 
les pur-sang, incapables de 
résister à la moindre mala-
die. On bourre les chevaux 
de course de médicaments 
et les betteraves d’insecti-
cides, entre autres. Évidem-
ment, les mêmes f irmes, 
quelques-unes à l’échelle 
mondiale, commercialisent 
les semences et les insecti-
cides indispensables.

Les industriels du sucre 
sont éga lement reg rou-
pés dans quelques grands 
trusts. Tereos par exemple, 
héritier de Beghin Say, qui 
avait commencé sa fortune 
sous Napoléon, est le pre-
mier européen et deuxième 
mondial. Ses représentants, 
directs ou indirects, n’hé-
sitent jamais à invoquer la 

concurrence internationale 
lorsqu’i ls demandent des 
subventions, des insecti-
cides ou des baisses d’im-
pôts pour défendre la « bet-
terave française ». Mais ils 
mentionnent rarement le 
fait qu’ils sont eux-mêmes 
la concurrence internatio-
nale, étant par exemple le 
troisième sucrier du Bré-
s i l ,  le  p lu s g ra nd pay s 
exportateur.

Les trusts sucriers, dont 
les f ra nça i s au x ava nt-
postes, ont pu fermer la 
moitié des sucreries euro-
péennes depuis vingt ans, 
sans diminuer la produc-
tion, au prix de la suppres-
sion de dizaines de milliers 
d’emplois permanents et 
saisonniers. Ils ont bénéfi-
cié en plus des aides offertes 
à tous les trusts, des subven-
tions et marchés réservés 
pour la production d’étha-
nol, transformant à ce jour 
un quart de la production de 
sucre alimentaire en carbu-
rant pour les automobiles. 
Devant une possible baisse 
de rentabilité de leurs su-
creries, i ls exigent et ob-
tiennent du gouvernement 
qu’on recommence à empoi-
sonner les champs. Faute de 
quoi ils menacent de mettre 
à la rue 26 000 betteraviers 
et 46 000 ouvriers.

I l n’y a aucune raison 
de choisir entre le chômage 
ou l’empoisonnement des 
champs. Il existe une autre 
possibilité : prendre sur les 
profits des trusts pour pré-
server les emplois, les sa-
laires des travailleurs, les 
revenus des agriculteurs, et 
pour se donner les moyens 
de chercher réel lement à 
préserver l’environnement.

Paul Galois
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Œuvres d’art africaines : restitution a minima

Les accords de Nouméa
L’impérialisme français 

t ient à ce vest ige de son 
empire colonial qu’est la 
Nouvelle-Calédonie. 

Non seulement il y pos-
sède de réels intérêts maté-
riels, notamment dans l’ex-
ploitation du nickel, mais 
surtout la Nouvelle-Calédo-
nie lui permet de prétendre 
jouer un rôle dans le Paci-
fique et en Asie. Dans les 
années 1970, alors que le 
nombre de Kanaks progres-
sait plus vite que le nombre 

de Caldoches, ces descen-
dants de colons venus es-
sentiellement de métropole, 
le gouvernement français a 
relancé la politique de peu-
plement, favorisant l’émi-
gration en provenance de 
la métropole, afin de noyer 
la revendication indépen-
dantiste sous le nombre. 
La riposte fut la révolte des 
Kanaks dans les années 
1980, qui se termina en 1988 
avec le massacre par l’armée 
française de 19  militants 

nationalistes. Pour sortir de 
cette crise, le gouvernement 
français de Michel Rocard 
négocia avec les partis cal-
doches et les partis natio-
nalistes kanaks les accords 
de Matignon, en 1988, sui-
vis par ceux de Nouméa en 
1998 avec le gouvernement 
Jospin. Il s’agissait alors de 
gagner du temps tout en 
tentant d’associer la petite 
bourgeoisie kanake et les 
courants nationalistes en 
leur réservant des places 

dans les institutions et dans 
les entreprises de l’archipel, 
en octroyant aussi à celui-ci 
une très large autonomie, 
avec un gouvernement et 
des provinces aux pouvoirs 
élargis. Moyennant quoi, la 
question de l’indépendance 
était renvoyée à plus tard. 
Une série de trois référen-
dums au plus était prévue 
pour vingt ans plus tard. 
En cas de réponse trois fois 
négative, la question serait 
définitivement enterrée. 

Nouvelle-Calédonie :  
le vote 
indépendantiste 
progresse
Dimanche 4 octobre s’est déroulé le deuxième 
référendum posant la question de l’indépendance 
de la Nouvelle-Calédonie. Si le non à l’indépendance 
l’a emporté à plus de 53 %, les faits marquants sont 
la forte mobilisation des électeurs, avec 86 % de 
taux de participation, et la progression significative 
des oui, qui ont augmenté de plus de 3 % par 
rapport au premier référendum de 2018 et ont 
réduit l’écart avec le non à moins de 10 000 voix.

Déjà en 2018, lors du pre-
mier référendum, le résul-
tat du vote indépendantiste 
avait surpris, dépassant les 
43 %, alors que la population 
kanake représente moins de 
40 % des 269 000 habitants 
de la Nouvelle-Calédonie. Si 
le camp indépendantiste a 
cette fois-ci rallié une partie 
des minorités immigrées 
des îles du Pacifique (Wal-
lis, Fidji…), i l reste que le 
nombre important de voix 
en faveur de l’indépendance 
témoigne surtout de la mo-
bi l isat ion de la jeunesse 
kanake, qui a permis au vote 
indépendantiste de progres-
ser y compris à Nouméa, la 
capitale, un fief loyaliste et 
anti-indépendantiste.

Les raisons de cette mo-
bilisation sont à chercher 
dans l’oppression que les 
Kanaks continuent à su-
bir et à ressentir 170  ans 
après l ’occupat ion de la 
Nouvelle-Calédonie par la 
France. Quand on est kanak, 
on est minoritaire dans son 
propre pays, en moyenne 
plus pauvre, beaucoup plus 
pauvre, on est deux ou trois 
fois plus au chômage et bien 
plus mal logé ; c’est conti-
nuer de vivre dans une si-
tuation coloniale, alors que 
la bourgeoisie et la petite 
bourgeoisie caldoches et 

françaises, regroupées au-
tour de Nouméa, s’appro-
prient l ’essent iel des r i-
chesses et du pouvoir.

Pendant la campagne du 
référendum, les partis natio-
nalistes kanaks ont comme 
en 2018 multiplié les gestes, 
promettant, avec la binatio-
nalité et une longue période 
de transition, de mainte-
nir une association avec la 
France. La progression du 
oui va leur permettre de re-
vendiquer plus de place au 
sein des institutions calé-
doniennes sous l’égide de 
l’État français. Ils dirigent 
déjà les deu x prov i nces 
les plus pauvres et parti-
cipent au gouvernement de 
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Les Kanaks font la queue pour voter.

En 2017 à Ouagadougou, Macron, champion 
des phrases dans un sens puis dans l’autre qui 
ne l’engagent en rien, avait fait un discours sur 
la restitution des objets d’arts africains volés 
lors de la colonisation. Trois ans plus tard, un 
projet de loi est discuté à l’Assemblée pour 
rendre définitivement 26 objets au Bénin et un 
sabre royal au Sénégal. On est loin du compte.

Durant toute la période 
des conquêtes et de la colo-
nisation, les militaires, les 
scientifiques, les adminis-
trateurs et tous les autres 
coloniaux ont allègrement 
pris et remporté dans leurs 
bagages des bijou x , des 
sculptures, des armes qui 
leur plaisaient ou qui al-
laient flatter leur position de 
conquérants. Un rapport de 

2017 estime que 88 000 ob-
jets d’art africains se trou-
veraient dans les musées 
européens, contre quelques 
mi l l iers seulement dans 
ceux d’Afrique.

Au début du 20e  siècle, 
l’art africain, qui plaisait à 
l’intelligentsia européenne, 
f ut bapt i sé « ar t  pr i m i -
tif », ce qui correspondait 
à l’idée répandue dans les 

puissances coloniales que 
les peuples colonisés étaient 
bien arriérés. Le musée du 
quai Branly à Paris, voulu 
par Chirac, est rempli de 
ces œuvres venant des an-
ciennes colonies, en parti-
culier africaines. Le seul 
changement consiste à ne 
plus parler « d’art primitif », 
mais « d’arts premiers ». 

Aujourd’hui , cer tains 
jugent les États africains 
incapables de conser ver 
soigneusement les œuvres 
d’ar t ,  d’aut res est i ment 
que celles-ci n’ont pas été 
pillées mais légitimement 
acquises et d’autres voient 
dans leur retour une vic-
toire du prétendu commu-
nautarisme. Ce projet de loi, 

même limité à une infime 
partie des œuvres en ques-
tion, fait ainsi remonter à 
la surface des relents colo-
nialistes. En parallèle, la 
justice française n’hésite 
pas à passer en procès les 
militants panafricains qui 
récupèrent ostensiblement 
dans les musées des objets 
d’art, pour dénoncer juste-
ment cet état de fait.

Même si le gouverne-
ment français finissait par 
restituer une bonne partie 
des œuvres subtilisées – ce 
qui serait justifié, mais peu 
probable – cela ne mettrait 
pas fin à la situation intolé-
rable créée par un siècle de 
domination coloniale puis 
impérialiste. L’histoire des 

pays africains est marquée 
par cette domination et ce 
pi l lage culturel. Les mu-
sées comme le Louvre et le 
British Museum sont rem-
plis d’œuvres volées aussi 
en Égypte, en Grèce ou au 
Moyen-Orient.

Leur restitution serait 
légitime. Mais le seul moyen 
d’ef facer vraiment cet te 
emprise coloniale sera d’en 
finir avec un système qui 
maintient l’oppression des 
anciennes colonies et la do-
mination des puissances eu-
ropéennes. C’est sur cette 
base que pourra naître une 
nouvelle culture, basée sur 
des échanges entre peuples 
égaux.

Marion Ajar

Nouvelle-Calédonie de fa-
çon minoritaire. Avant le ré-
férendum, ils ont demandé 
que l’État français accélère 
le transfert des compétences 
encore sous sa responsabili-
té, comme l’enseignement 
supérieur et la régulation 
audiovisuelle. Ils ont aussi 
manifesté pour que l’une 
des entreprises exploitant 
le nickel, aujourd’hui entre 
les mains du brésilien Vale, 
devienne une entreprise 
« pays ».

Quant aux partis anti-in-
dépendantistes, essentielle-
ment la droite et l’extrême 
droite regroupées dans une 
coal it ion q u i se nomme 
« les Loyal istes », i ls ont 
cherché à mobiliser leurs 
électeurs, théoriquement 

majoritaires, en leur fai-
sant peur, en affirmant que 
les ponts avec la France se-
raient coupés au plus vite 
en cas de victoire du oui. 
Leurs voix ont aussi aug-
menté, mais en moindre 
mesure. Alors qu’ils comp-
taient sur une nouvelle vic-
toire pour renforcer leurs 
positions, leurs faibles ré-
sultats rendent la chose plus 
difficile. Favorables à l’auto-
nomie telle qu’elle existe au-
jourd’hui, ils militent pour 
un renforcement du pou-
voir des provinces, ce qui 
permettrait à la province 
de « Nouméa-la-blanche », la 
province la plus riche, d’être 
plus autonome et de conser-
ver la main sur la plupart 
des richesses de l’archipel. 

Ils font le constat que leur 
avance s’effrite. Dimanche 
soir 4 octobre, les partis na-
tionalistes kanaks ont an-
noncé leur volonté d’aller 
au bout du processus des ac-
cords de Nouméa en deman-
dant la tenue du troisième 
référendum. Une période de 
tension s’ouvre sans doute 
entre les différents camps. 
Le cadre fixé par les accords 
de Nouméa est un cadre très 
contraignant, y compris en 
cas de victoire des indépen-
dantistes. Mais le résultat 
électoral peut aussi être 
un encouragement pour la 
jeunesse, les pauvres et les 
travailleurs kanaks à se mo-
biliser contre la bourgeoisie 
française et caldoche.

Serge Benham
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États-Unis : le président  
est malade, le système aussi

Les candidats du 
Working Class Party 
Pour les élections qui auront lieu le 3 novembre 
prochain, le scrutin présidentiel polarise 
l’essentiel de l’attention. Mais de nombreux 
autres scrutins fédéraux, locaux ou au niveau 
des États, auront également lieu ce jour-là.

Si dans la majorité des cas, 
à l’instar du scrutin prési-
dentiel, des candidats démo-
crates et républicains s’op-
posent, un certain nombre 
d’indépendants sont égale-
ment en lice.

Dans le Michigan, État in-
dustriel des Grands lacs, le 
Working Class Party (Parti de 
la classe ouvrière) présente 
des candidats à la Chambre 
des représentants (une des 
deux assemblées du Congrès 
fédéral) et à divers scrutins 

au niveau de l’État. Dans le 
Maryland, il présente David 
Harding à la mairie de Bal-
timore. Tous ces candidats 
sont des travai l leurs, qui 
défendent une politique de 
classe et refusent le chan-
tage des démocrates au vote 
anti-Trump.

Nous ne manquerons pas 
de revenir sur la campagne 
du Working Class Party, qui 
est soutenue par le groupe 
trotskyste américain The 
Spark.

Encore une Trumperie
L’administration amé-

ricaine a décidé que les 
adhérents des partis com-
munistes ne pourraient pas 
obtenir la résidence perma-
nente ou la citoyenneté aux 
États-Unis. Elle s’appuie sur 
une loi de 1918, qui ciblait 
les communistes et les anar-
chistes, et qui fut largement 

utilisée pendant la guerre 
froide. Aujourd’hui, la me-
sure vise surtout l’immi-
gration chinoise, suspecte 
de liens avec le PC au pou-
voir en Chine. Autrement 
dit, en cette période élec-
torale, elle participe de la 
démagogie antichinoise de 
Trump.

Karl Marx écrivait que 
l’histoire se répète toujours 
deu x fois , « la première 
fois comme une tragédie, 
la seconde fois comme une 
farce.  »  La pol it iq ue de 
Trump évoque une farce 
permanente.

M.B.

Les candidats du Working Class Party dans le Michigan.
De gauche à droite, en haut : Sam Johnson et Gary Walkowicz, candidats à la Chambre des représentants ; 

Simone R. Coleman (Parlement du Michigan) ; Andrea L. Kirby (Chambre des représentants).
Au milieu : Larry Darnell Betts et Kimberly Givens (Parlement du Michigan) ; Mary Anne Hering et 

Hali McEachern (Conseil des écoles du Michigan) ; Louis Palus (Parlement du Michigan).
En bas : Linda Rayburn (Parlement du Michigan) ; Kathy Goodwin et Philip Kolody (Chambre des représentants).
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Le texte ci-dessous est adapté de l’éditorial 
des bulletins d’entreprise du groupe trotskyste 
américain The Spark du 4 octobre.

À un mois du scrutin du 
3 novembre, la campagne 
électorale bat son plein aux 
États-Unis.

Parmi les derniers rebon-
dissements de la campagne, 
la maladie de Trump. D’un 
certain côté, celle-ci est ap-
parue comme l’histoire de 
l’arroseur arrosé, tant Trump 
a été irresponsable et a ainsi 
mis en danger tant de gens.

Le virus a aujourd’hui fait 
210 000 morts aux États-Unis, 
plus q ue dans n’ i mpor te 
quel autre pays. L’attitude 
de Trump, qui a prétendu 
qu’il ne fallait pas se soucier 
du virus et que les gens pou-
vaient se passer de masques, 
a sa responsabilité dans les 
ravages de la pandémie. Mais 
il n’est pas le seul à avoir fa-
cilité le virus. Les deux par-
tis, les démocrates et les ré-
publicains, ont procédé à de 
nombreuses coupes dans la 
santé publique, afin de consa-
crer plus d’argent à la classe 
capitaliste.

Le chômage fait rage, et 
Trump a certainement licen-
cié des employés dans les hô-
tels qu’il possède. Son gou-
vernement a supprimé des 
emplois dans l’administra-
tion, les hôpitaux d’anciens 
combattants, ou encore à la 
poste. Mais il n’a pas inventé 
le chômage, ni le travail à 
temps partiel, ni l’intérim. Il 
n’a pas été le seul à réduire 
le nombre de salariés en leur 
demandant de travailler plus 
pour des salaires moindres. 
Il n’a pas été le seul à embau-
cher des migrants, tout en 

œuvrant à les maintenir dans 
l’illégalité. Il a juste utilisé 
ce que tous les capitalistes 
avaient fait avant lui.
Une société raciste  
où l’argent achète tout

Pour des raisons politi-
ciennes, Trump a certaine-
ment exacerbé des attitudes 
racistes. Mais la société amé-
ricaine est raciste depuis ses 
origines esclavagistes, un 
racisme renforcé par bien 
des gouvernements. Trump 
s’est appuyé sur les injustices 
produites par la prétendue 
« guerre contre la drogue », 
mise en œuvre depuis les 
années 1970, et qui s’est tra-
duite par la criminalisation 
et l’incarcération de millions 
de jeunes Noirs. Mais cette 
injustice a été imposée bien 
avant lui par une législation 
adoptée par les démocrates 
et les républicains. Joe Biden, 
sénateur démocrate de 1973 
à 2009, a joué un rôle dans 
ce durcissement judiciaire, 
notamment dans les années 
1990.

La société capitaliste est 
pourrie jusqu’à la moel le. 
Elle est basée sur l’exploita-
tion des travailleurs, au pro-
fit de la classe capitaliste. Son 
but premier est d’amasser 
des profits, en drainant une 
grande partie de la richesse 
que les travailleurs créent 
grâce à leur travail. Rien de 
tout cela n’a changé parce 
que Trump a attrapé le virus 
et quoi qu’il lui arrive dans 
les jours ou les semaines à 
venir.

Dans cette société capita-
liste où l’argent achète tout, 
i l n’y a pas de démocratie 
pour les travai l leurs. Les 
démocrates et les républi-
cains, qui briguent nos voix 
aujourd’hui, travai l leront 
demain pour servir les inté-
rêts de la classe capitaliste, 
comme ils l’ont fait hier. Ces 
deux partis sont responsables 
des crises dans lesquelles la 
société est enlisée.

Par dégoût, par colère ou 
parce qu’ils ont le sentiment 
que cela ne change rien, bien 
des gens ont renoncé à voter. 
Au fil du temps, ceux qui ne 
votent pas sont devenus ma-
joritaires : ils sont plus nom-
breux que ceux qui votent 
démocrate, et plus nombreux 
que ceux qui votent républi-
cain. Certains les accusent 
de gâcher leur vote, disant 
qu’ils ne l’utilisent pas. Mais 
si l’on vote pour l’un de ces 
deux grands partis, les ren-
forçant ainsi, et qu’ensuite 
ils mènent des politiques qui 
nous nuisent, n’a-t-on pas éga-
lement gâché son vote ?

Les candidats du 
Working Class Party

Dans le Maryland et dans 
le Michigan, des partis se 
fondant sur les besoins et les 
intérêts de la classe ouvrière 
sont en lice. Dans ces deux 
États, ils ont pris le nom de 
Working Class Party (Parti 
de la classe ouvrière). Ils af-
firment que les travailleurs 
ne sont pas représentés dans 
le système politique actuel 
et qu’ils ont besoin de leur 
propre parti. Ils affirment 
que les travai l leurs n’ob-
tiendront ce parti que s’ils 
luttent pour le construire. Ils 
affirment que les travailleurs 
doivent lutter contre tout ce 
qui les divise, en particulier 
le racisme. Ils concluent :

« Les élections ne peuvent 
pa s changer la s i tuat ion 
à  l a q uel l e  nou s  s om me s 
confrontés, et elles ne nous 
permettront pas non plus de 
surmonter les crises dans les-
quelles le capitalisme nous a 
plongés. Pour ce faire, nous 
devons nous débarrasser de la 
classe capitaliste qui conduit 
aujourd’hui la société au dé-
sastre, et lutter pour créer 
notre propre société.

Chaque vote pour le Parti 
de la classe ouvrière plantera 
un drapeau. Ce sera une façon 
de compter combien de tra-
vailleurs veulent leur propre 
parti, combien veulent que ce 
soit leur propre classe qui fa-
çonne l’avenir. »

The Spark
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Côte d’Ivoire :  
la crainte d’une 
nouvelle guerre civile
Dans leur journal, Le pouvoir aux travailleurs du 
27 septembre, nos camarades de l’Union africaine des 
travailleurs communistes internationalistes (UATCI-
UCI) décrivent la situation inquiétante en Côte d’Ivoire 
à quelques semaines des élections présidentielles.

Il reste un peu plus d’un 
mois avant les élections pré-
sidentiel les du 31 octobre 
prochain. Les protagonistes 
ont commencé à faire mon-
ter la tension au sein de la 
populat ion. Des manifes-
tations ont déjà fait plus de 
vingt morts à travers le pays. 
Le pouvoir et son opposition 
rivalisent pour mobiliser les 
populations et les gagner à 
leur cause. Vu les positions 
tranchées actuelles et au re-
gard de l’histoire récente du 
pays, cela n’augure rien de 
bon.

Aujourd’hui, Bédié, le diri-
geant du PDCI, âgé de 86 ans, 
semble fédérer l’opposition 
autour de lui. Avec la qua-
si-totalité des partis d’oppo-
sition (FPI, UDPCI, GPS, MFA, 
LIDER, etc.) il mène la fronde 

contre Ouattara en contes-
tant la légalité de sa candida-
ture, en exigeant la recompo-
sition de la CEI (Commission 
électorale indépendante) et 
du Conseil constitutionnel, 
ainsi qu’un audit du fichier 
électoral.

À tous ces griefs de l’oppo-
sition, le RHDP, parti au pou-
voir, répond par le mépris et 
l’arrogance. Autant dire que, 
avant même que le premier 
tour de l’élection ne se tienne, 
tous les ingrédients sont déjà 
là pour en contester le résul-
tat, si tant est qu’il ait lieu 
selon le calendrier prévu.

En 2010, la contestation 
des résultats de l’élect ion 
prés ident ie l le ,  q u i ava it 
opposé Gbagbo à Ouat ta-
ra au deuxième tour, avait 
duré quatre mois et s’était 

soldée of f ic iel lement par 
3 000 morts. Tous sont d’ac-
cord pour dire que personne 
ne souhaite revivre une telle 
situation. Mais c’est la soif de 
pouvoir ajoutée à l’irrespon-
sabilité qui conduit la classe 
politique ivoirienne à agir en 
pyromane.

Rien de fondamental ne 
distingue les protagonistes 
les uns des autres. Ce sont 
des gens d’un même monde. 
I l s v ivent par foi s côte à 
côte, fréquentent les mêmes 
lieux de loisirs et mangent 
parfois à la même table. De-
puis 1993, année de la mort 
de Houphouët-Boigny, à peu 
près toutes les combinaisons 
électorales ont été essayées : 
tantôt alliés, tantôt rivaux, 
selon les circonstances du 

moment. Ce qui les oppose, 
c’est seulement leur ambi-
tion de mettre la main sur la 
plus haute fonction de l’État, 
car c’est celle qui permet le 
plus d’accéder à la mangeoire 
pour tout le clan du gagnant. 
C’est dans ce seul but que ces 
alliances se font et se défont. 
Et c’est aussi pour cela que, à 
l’occasion de chaque grande 
élection, les politiciens en 
compétition n’hésitent pas 
à propager la xénophobie, 
l’ethnisme ou le régionalisme 
pour mobiliser leurs troupes. 
C’est leur manière à eux de 
faire la campagne électo-
rale, mais c’est avec le sang 
des pauvres qu’ils se battent 
pour assouvir leurs ambi-
tions personnelles !

Notre avenir ne se trouve 

pas dans la cou leur d’un 
bulletin de vote qu’on nous 
permet de temps en temps 
de glisser dans l’urne, mais 
dans notre capacité à nous 
organiser et à lutter en tant 
que travailleurs pour amé-
liorer nos conditions d’exis-
tence et pour vivre décem-
ment de notre travail. Dans 
ce combat-là, nous aurons 
aussi à nous battre contre 
toutes les formes de division, 
ethnique, religieuse, natio-
nale ou autre, que nos ad-
versaires veulent introduire 
dans nos rangs pour nous 
affaiblir. Face à nos exploi-
teurs, notre force c’est l’unité 
et la solidarité entre tous les 
travailleurs !

Le pouvoir  
aux travailleurs

Les 7 et 10 octobre :  
libérez Mumia Abu-Jamal !

Vatican : mes bien chers frères
Le 24 septembre, le pape a 

démis de ses fonctions le car-
dinal Becciu, très fortement 
soupçonné, et depuis très 
longtemps, de confondre les 
finances de l’Église avec les 
siennes. Haut responsable de 
l’institution, il avait participé 
à une carambouille immobi-
lière à Londres, laissant une 
ardoise de 150 millions d’eu-
ros au Vatican. Il fut ensuite 
nommé à l’instruction des 
procès en sainteté, un poste 
théoriquement moins sen-
sible financièrement. Chargé 
d’évaluer l’authenticité des 
miracles, le cardinal est alors 

parvenu à en réaliser un : 
la transsubstantiation des 
fonds de l’Église en comptes 
détenu s pa r ses propres 
frères.

Ce scandale financier en 
soutane vient pour une fois 
sur la place publique. C’est 
bien la seule nouveauté, car 
l’Église est une très vieille 
institution, enrichie de toutes 
sortes de façons à travers les 
siècles, au point d’être à la 
tête d’une fortune colossale. 
Il y a bien longtemps que Dieu 
y reconnaît les siens à l’épais-
seur de leur portefeuille.

Paul Galois
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Manifestation en août 2020.

Le comité de soutien au prisonnier politique 
noir-américain Mumia Abu-Jamal appelait à 
se rassembler le 7 octobre, comme chaque 
mois, à 18 heures place de la Concorde à 
Paris, près de l’ambassade des États-Unis.

D e p u i s  1 9 8 2 ,  M u m i a 
Abu-Jamal, emprisonné pour 
un crime qu’il n’a pas com-
mis, est resté pendant des 
années dans le couloir de la 
mort. C’est la mobilisation 
de son comité de soutien in-
ternational qui l’en a sorti. 
Mais la révision de son pro-
cès, qui aurait dû conduire à 
sa libération, a toujours été 
contrecarrée par la justice 
américaine.

C’est pourquoi ses soutiens 
restent préoccupés par le fait 
que les États-Unis, la plus 
grande démocratie du monde 
paraît-il, n’ont pas aboli cette 
barbarie qu’est la peine de 
mor t . Et les or ientat ions 

réactionnaires de l’actuel 
président des États-Unis ont 
relancé les exécutions dépen-
dant de lui.

Depuis 2003, tous les pré-
sidents avaient suspendu les 
exécutions capitales rele-
vant de l’État fédéral, mais 
Trump, cette année, a auto-
risé sept exécutions, soit plus 
en quelques mois que toutes 
les exécutions fédérales déci-
dées entre 1988 et 2003 !

Trump parle d’une Amé-
rique « à nouveau grande », 
ma i s i l  s ’ i nscr it  dans ce 
qu’elle a de plus détestable. 
Entre 1963 et 1977, il y a eu 
quatorze ans sans exécution 
capitale, un moratoire qui 

a pris f in en 1977. Depuis, 
plus de 1 500 personnes ont 
été exécutées, parmi les-
quel les des innocents, car 
des accusés issus des classes 
populaires n’ont guère les 
moyens de mettre en place la 
contre-enquête qui pourrait 
les innocenter, quand l’en-
quête policière est à charge, 
v o i r e  a v e c  d e s  c h a r g e s 
trafiquées.

Actuellement, sur les cin-
quante États américains, 
vingt-deux ont aboli la peine 
de mort et dix ne l’ont pas ap-
pliquée depuis dix ans. Cette 
année, aux exécutions auto-
risées par Trump s’en sont 
ajoutées sept autres, décidées 
au niveau des États.

Le comité de sout ien à 
Mumia Abu-Jamal s’associe 
samedi 10 octobre à l’ini-
tiative de la Coalition mon-
diale contre la peine de mort, 
qui insiste sur le droit pour 
les prévenus d’être correc-
tement représentés par un 
avocat digne de ce nom, qui 
veille aux conditions de l’ar-
restation, de la détention, 
du procès et de ses suites, et 
garantisse une procédure 
régulière.

Si le droit des victimes est 
à juste titre reconnu, il faut 
aussi respecter celui des pré-
venus, qui sont parfois des 
coupables sur mesure, jetés 
en pâture à l’opinion.

Jacques Fontenoy
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Italie, septembre 1920 :  
la révolution frappe à la porte
Au début du mois de septembre 1920, un grand 
mouvement d’occupation des usines commença en 
Italie, en réponse au refus du patronat d’augmenter 
les salaires pour faire face aux gigantesques 
augmentations de prix. En rompant les négociations, 
le représentant de la Confindustria, l’organisation 
patronale, avait affirmé : « Toute discussion est 
inutile. Les industriels refusent de concéder la 
moindre amélioration. Depuis la fin de la guerre, 
ils n’ont cessé de se déculotter. Maintenant ça 
suffit : à votre tour, ouvriers métallurgistes. »

La réponse des syndi-
cats, en particulier celle de 
la CGL (Confédération gé-
nérale du travail), à cette 
déclaration de guerre patro-
nale se borna dans un pre-
mier temps à une grève du 
zèle dans les ateliers. Les ca-
pitalistes y répondirent par 
le lockout, et des dizaines 
de milliers d’ouvriers trou-
vèrent les portes closes en 
se rendant au travail. C’est 
alors que la FIOM, fédéra-
tion des métallurgistes de 
la CGL, lança le mot d’ordre 
d’occupation des usines.

L e  3 0   aoû t ,  pr è s  d e 
300 usines étaient occupées, 
près de 1 000 dès le lende-
main. De la métal lurgie, 
le mouvement s’étendait à 
d’autres branches, pendant 
que, dans les campagnes, 
les grèves et occupations 
de terres par des ouvriers 
agricoles et des métayers 
reprenaient de la vigueur et 
s’étendaient.
Le couronnement des 
deux années rouges

L’occupation des usines 
venait couronner des mois 
d’agitation, de grèves et de 
manifestations du proléta-
riat italien, dans les villes 
et  da ns les ca mpag nes . 
La guerre, ses millions de 
morts et la misère qu’elle 
avait engendrée avaient 
nourri la révolte, tandis que 
l’exemple de la révolution 
russe nourrissait l’espoir. 
« Faire comme en Russie » 
était le refrain qui reve-
nait dans les cafés, dans les 

attroupements qui se for-
maient devant les magasins, 
dans les Maisons du peuple, 
les sections syndicales et so-
cialistes, jusqu’aux villages 
les plus reculés, parmi les 
travailleurs et les chômeurs.

Durant le Biennio Rosso, 
les « deux années rouges » 
de 1919 et 1920, les mouve-
ments contre la vie chère, 
les occupations de terres, les 
grèves, les manifestations 
et même les insurrections 
s’étaient succédé malgré la 
répression, alors que le Par-
ti socialiste et la CGL, mal-
gré le nombre d’adhérents 
qui aff luaient vers eux, se 
gardaient bien d’organiser 
ces luttes. Le Parti socialiste 
claironnait « Le parti de la 
révolution est né », sans rien 
faire de précis pour disputer 
le pouvoir à la bourgeoisie.

Le Parti socialiste italien 
avait adhéré à l’Internatio-
nale communiste, née à Mos-
cou en 1919 dans le sillage de 
la révolution russe. Il était 
divisé entre un courant ou-
vertement réformiste et un 
autre dit maximaliste, car 
il se référait au programme 
maximum, c ’est-à-dire à 
la prise du pouvoir. Majo-
ritaires au sein du PS, les 
maximalistes étaient cepen-
dant plus enclins à parler de 
révolution qu’à en diriger 
une. Un courant révolution-
naire existait aussi, dont les 
jeunes dirigeants, comme 
Gramsci à Turin et Bordiga 
à Naples, avaient un capital 
d’expériences politiques et 

de luttes. Les syndicats les 
plus influents étaient enca-
drés par des dirigeants ré-
formistes. Dans certaines 
régions, sur le l ittoral au 
sud de Gênes par exemple, 
les syndical istes-révolu-
tionnaires de l’USI (l’Union 
syndicale italienne), où do-
minaient les anarchistes, 
étaient majoritaires dans la 
classe ouvrière.
Les usines  
aux ouvriers

Mario Montagnana, pro-
tagoniste et témoin de l’oc-
cupation des usines à Turin, 
décrivait ainsi le sentiment 
des ouvriers : « Lorsqu’au 
début de septembre 1920, le 
comité central de la FIOM 
(…) transmit le mot d’ordre 
d’occuper les usines métal-
lurgiques dans toute l’Ita-
lie en chassant les patrons, 
les ouvriers pensèrent tous 
que l’occupation serait défi-
nitive et que les capitalistes 
ne remettraient plus les pieds 
dans les usines. »

À Turin, capitale indus-
trielle du pays, où la classe ou-
vrière était majoritaire dans 
la population, l’occupation 
prit un tour révolutionnaire. 
Les ouvriers y faisaient l’ex-
périence de la gestion directe 
de la production, mettant en 
place des liens entre usines, 
avec l’aide des cheminots, 
pour alimenter en matières 
premières et en combustible 
les usines occupées. La classe 
ouvrière montrait à la fois 
sa capacité à sortir la pro-
duction elle-même et le rôle 
parasitaire de la bourgeoi-
sie dans l’économie. Dans de 
nombreuses usines, les ou-
vriers organisaient aussi une 
Garde rouge pour défendre 
les locaux et leurs occupants.
La révolution  
“mise aux voix”

Les u s i nes méta l lu r -
giques étaient occupées, à 
Turin et dans bien d’autres 
villes, l’appareil productif 

était sous le contrôle des 
ouvriers et les campagnes 
étaient en ébullition : l’Italie 
était au bord de la révolution.

Giolitti, le chef du gou-
vernement, vieux routier 
politique de la bourgeoisie, 
savait qu’il pouvait comp-
ter sur la collaboration des 
dirigeants réformistes pour 
décourager les ouvriers et 
éteindre le feu. Dans son 
journal, Gramsci en aver-
tissait les ouvriers, écrivant 
que le chef du gouverne-
ment attendait que la classe 
ouvrière se fatigue « jusqu’à 
ce qu’elle tombe à genoux 
d’elle-même ».

Le 10  septembre, alors 
que le mouvement d’occu-
pation des usines était au 
plus haut, le conseil natio-
nal de la CGL se réunit à Mi-
lan pour discuter des pers-
pectives du mouvement. La 
direction du Parti socialiste 
y présenta une motion en 
faveur de l’insurrection, 
tout en se gardant d’envoyer 
ses dirigeants la défendre. 
Les dirigeants du syndicat 
voulaient borner le mou-
vement à revendiquer des 
augmentations de salaire et 
un contrôle syndical sur les 
entreprises. D’Aragona, di-
rigeant de la CGL, s’adressa 
ainsi à la direction du PSI : 
« Vous croyez que le moment 
est arrivé d’une action ré-
volutionnaire, eh bien, vous 
devrez en assumer la respon-
sabilité. Nous, qui ne voulons 
pas assumer la responsabili-
té de conduire le prolétariat 
au suicide, vous informons 
que nous nous retirons et 
vous donnons notre démis-
sion. Nous pensons de notre 
devoir de sacrifier nos per-
sonnes ; prenez donc la direc-
tion entière du mouvement. »
Des possibilités 
trahies

Les dirigeants de la CGL 
savaient de q uel le pâte 
étaient faits les dirigeants 
maximal istes : sans sur-
prise, c’est la motion du syn-
dicat qui l’emporta et la ré-
volution, soumise au vote de 
bureaucrates réformistes, 
fut remise à plus tard.

Quelques années plus 

tard, A ngelo Tasca, l ’un 
des dirigeants socialistes 
turinois, parmi les fonda-
teurs du Parti communiste, 
écrivait : « La direction du 
parti a perdu des mois en-
tiers à prêcher la révolution 
sans rien prévoir, rien pré-
parer : lorsque les votes de 
Milan donnent la majorité 
aux thèses de la confédéra-
tion syndicale, les dirigeants 
du parti poussent un soupir 
de soulagement. Désormais 
libérés de toute responsa-
bilité, ils peuvent crier à la 
trahison de la CGL ; ils ont 
ainsi quelque chose à offrir 
aux masses qu’ils ont aban-
données au moment décisif, 
heureux qu’un tel épilogue 
leur permette de sauver les 
apparences. »

Au troisième congrès 
de l’Internat ionale com-
muniste, durant l’été 1921, 
Trotsky résumait ainsi les 
enseignements politiques de 
l’occupation des usines : « Le 
prolétariat italien a pris, pen-
dant les années qui ont suivi 
la guerre, une orientation 
nettement révolutionnaire. 
Ce qu’écrivait l’Avanti !, ce 
que disaient les orateurs du 
Parti socialiste, était com-
pris par la grande masse 
ouvrière comme un appel à 
la révolution prolétarienne. 
Cette propagande avait péné-
tré la conscience, la volonté 
de la classe ouvrière et l’ac-
tion de septembre en a été la 
preuve.

(…) Le Parti socialiste ita-
lien, avec sa politique révo-
lutionnaire en paroles, n’a 
jamais tenu compte des consé-
quences qu’une telle politique 
pouvait avoir. Tout le monde 
sait que l’organisation qui fut 
la plus effrayée et la plus pa-
ralysée par les événements 
de septembre fut justement le 
Parti socialiste qui les avait 
préparés. Ce sont les faits qui 
nous prouvent que l’organisa-
tion italienne était mauvaise, 
car le parti ne doit pas seule-
ment être un courant d’idées, 
un but, un programme. Il doit 
aussi être la machine, l’orga-
nisation qui crée, par son ac-
tion constante, les conditions 
de la victoire. »

Nadia CantaleOuvriers occupant la fonderie Pignone à Florence.
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Prisons : surpeuplement 
et conditions indignes
Après la Cour européenne des droits de l’homme 
(CEDH), c’est au tour du Conseil constitutionnel 
de mettre le doigt sur les conditions de détention 
indignes dans les prisons françaises.

Il a fallu huit années de 
procédures juridiques pour 
que la CEDH condamne la 
France à ce propos en jan-
vier dernier. Puis il a fal-
lu encore huit mois pour 
que, le 2 octobre, le Conseil 
constitutionnel censure un 
article du code pénal, don-
nant un nouveau délai de 
cinq mois au gouvernement 
pour mettre la loi en confor-
mité avec ses propres textes.

Ainsi, le préambule de la 
Constitution de 1946 stipule 
que « la sauvegarde de la di-
gnité de la personne humaine 
contre toute forme d’asser-
vissement et de dégradation 

est un principe à valeur 
constitutionnelle ». Les pri-
sonniers ne risquent guère 
de s’en rendre compte, eux 
dont les rats et les puces de 
lits sont très souvent les com-
pagnons d’incarcération.

Plus loin encore dans le 
passé, une loi de 1875 pro-
clamait le principe de l’en-
cellulement individuel, un 
principe repris dans la loi 
de 2009... et jamais appliqué. 
La surpopulation carcérale 
est un mal endémique : au 
1er janvier 2020, les prisons 
françaises étaient remplies 
à 116 %.

C ’e s t  p i r e  s i  l ’on  ne 

considère que les maisons 
d’arrêt qui logent les per-
sonnes en at tente de ju-
gement et les condamnés 
à de courtes peines. Elles 
concentrent les deux tiers 
des prisonniers, avec un 
taux d’occupation de 138 % 
au 1er janvier.

C’est le cas d’un homme 
enfermé à la prison de Ploe-
meur, dans le Morbihan, 
qui a déclenché la récente 
décision du Conseil consti-
tut ionnel. I l est enfermé 
dans huit mètres carrés 
avec deux codétenus et oc-
cupe un matelas au sol. C’est 
ne situation très répandue 
dans les prisons françaises.

Dans le cadre des me-
su res sa n ita i res cont re 
l ’épidémie, le mi nistère 
de la Just ice a l ibéré au 

printemps 12 000 détenus, 
sur 70 000. Il s’agissait de 
condamnés en fin de peine, 
libérés quelques mois avant 
le terme. La décision s’im-
posait car l’État, aux prises 
avec les mult iples pénu-
ries que son imprévoyance 
avait provoquées, n’avait 
aucun moyen de permettre 
aux prisonniers de s’isoler 
et même pas de masques à 

leur fournir.
Ces l i bérat ion s a nt i -

cipées ont suffi pour que 
tous ceux qui font assaut 
de démagogie sécuritaire 
hu r le nt  au «  l a x i s me ». 
Pour ceux-là, comme pour 
beaucoup de responsables, 
les cond it ions de déten-
tions ne sont jamais assez 
inhumaines.

Lucien Détroit

Logement :  
les expulsions facilitées
L’association Droit au logement (DAL) avait 
appelé mardi 29 septembre à une manifestation 
devant l’Assemblée nationale. L’organisation 
entendait dénoncer « la frénésie anti-
squatteurs » qui a conduit les députés à voter un 
amendement à la loi Asap (pour l’accélération 
et la simplification de l’action publique).

Cet été, en ef fet , plu-
sieurs occupations de ré-
sidences secondaires par 
des squatteurs ont été mon-
tées en épingle par les mé-
dias, que ce soit à Marseille 
ou Téhoule-sur-Mer dans 
la région Paca, ou Saint-
Honoré-les-Bains dans la 
Nièvre. Reprenant le thème 
des retraités ou des petites 
gens frappés par l’ISF parce 
qu’ils ont une maison sur 
l’Î le de Ré, largement dé-
veloppé il y a une dizaine 
d’années pour justifier l’op-
position des riches à cet im-
pôt, les députés LREM ont 
versé une larme sur ces oc-
cupations illégales.

Bien sûr, on ne peut que 
compatir à la situation que 
v ivent des per son nes à 
faible revenu quand elles 
ne peuvent même pas pro-
fiter de la maison dont elles 
avaient hérité ou qu’elles 

avaient construite. Mais 
l’article de loi va bien plus 
loin que de permettre à de 
pauvres gens de récupérer 
leurs biens. I l s’en prend 
éga lement au x occ upa-
tions de bâtiments vides, 
publics ou privés, que des 
familles sans toit squattent, 
faute de logements décents 
à loyer modéré. Il vise de ce 
fait les associations telles 
le DAL qui soutiennent les 
sans-abri et qui, au travers 
d’act ions spectaculaires 
s’ajoutant aux luttes quoti-
diennes, veulent montrer 
que des logements vacants 
ex istent , qui ne deman-
deraient q u’à être amé-
nagés pou r deven i r des 
habitations convenables. 
Selon l’Insee, on en comp-
tait 3,1 millions en 2019.

En étendant « démesuré-
ment l’expulsion extra-judi-
ciaire à tous les occupants 

sans titre […] en introduisant 
la notion floue de "résidence 
occasionnelle" qui n’a pas 
de définition juridique », dé-
nonce le DAL, l’article de 
loi permet de jeter à la rue 
n’importe qui ne possède 
pas de titre de propriété, 
comme par exemple les lo-
cataires des marchands de 
sommeil. Quant à la sim-
plification des démarches, 
puisque telle est la justifi-
cation de cet amendement, 
el le est en effet radicale, 
puisque le préfet pourra 
faire procéder à l’expulsion 
de squatteurs au bout de 
48 heures, alors qu’actuel-
lement, la procédure peut 
prendre plusieurs années.

Pour le gouvernement, 
i l est plus faci le de s ’en 
prendre aux squatteurs, 
même lorsque leurs moti-
vations sont justifiées par la 
pénurie de logements, que 
de réquisitionner ceux qui 
sont vacants, à commencer 
par ceux de l’État, d’entre-
pr ises ou d’inst itut ions, 
comme une ordonnance 
d’octobre 1945 l’autoriserait 
pourtant à le faire.

Marianne Lamiral

Mineurs étrangers : 
discours mensongers 
et xénophobes

Depuis l’attentat de la rue Appert à Paris, 
commis par un Pakistanais ayant usurpé le 
statut de mineur isolé, une campagne haineuse 
se développe contre les jeunes migrants.

Sur CNews, Zemmour 
a éructé : « Tous ces jeunes 
sont voleurs, assassins, 
violeurs. » Le député LR 
Ciott i demande une loi 
rendant obligatoires les 
tests osseux pour déter-
miner l’âge des jeunes 
migrants. Le ministre 
de l’Intérieur Darmanin 
a déclaré sur Europe 1 : 
« Ces mineurs ont voca-
tion à retourner dans leur 
pays », comme le réclame 
Le Pen.

Le 1er octobre, l’Unicef 
a protesté, à juste titre, 
contre ces discours et rap-
pelé qu’en 2020 la France 
a accueilli 6 816 mineurs 
étrangers… et non pas 
40 000, comme le prétend 
Le Figaro ! Les profession-
nels de l’aide à l’enfance 
rappellent que les moyens 
alloués aux départements 
pour les mineurs sans fa-
mil le sont dérisoires, a 
fortiori pour les mineurs 

m ig rants ,  q u i ne ren-
contrent leur éducateur 
qu’une fois par mois.

Les m i neu rs ét ran-
gers sont, pour la plupart, 
de jeunes garçons or i-
ginaires d’Afrique sub-
saharienne. Pour avoir un 
avenir, ils ont tout quitté, 
payé cher des passeurs, 
parfois connu l’esclavage 
en Libye, traversé la Mé-
diterranée, subi les camps 
en Italie ou en Grèce, et 
les agressions des ner-
vis d’extrême droite. À 
leur arrivée en France, le 
parcours du combattant 
continue. Ils se retrouvent 
seuls dans une chambre 
d’hôtel ou de foyer, dému-
nis pour leurs démarches 
administratives et avec 
la peur d’être expulsés. 
Les mensonges d’un Zem-
mour ou les postures d’un 
Darmanin n’en sont que 
plus révoltants.

Julie Lemée

Manifestation à Lyon en 2019 pour les droits des mineurs isolés.

Dans une prison toulousaine.
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DANS LES ENTREPRISES

Hôpitaux de Paris : une attaque contre le personnel
La direction de l’AP-HP (Assistance publique-
hôpitaux de Paris) vient de décider de 
remettre en cause les congés de la Toussaint 
du personnel soignant. Elle en précise les 
modalités dans une note adressée aux directeurs 
des Ressources humaines des hôpitaux.

Une majorité des jours 
de congés annuels et RTT 
que le personnel a program-
més sur les vacances de la 
Toussaint pourront être an-
nulés. Pour faire passer la 
pilule, la direction prévoit 
des aménagements, dont 
il faudra vérifier qu’ils ne 
se résument pas à des ef-
fets d’annonce. Ainsi, les 
journées qui seront tra-
vaillées sur des congés ou 
des repos qui avaient été 
planifiés avant la date de 
parution de la note seront 
rémunérées en heures sup-
plémentaires. Par ailleurs, 
les conditions d’utilisation 
du compte épargne-temps 

sont modifiées : il sera pos-
sible d’y déposer plus de 
jours. Enfin, des mesures 
financières sont aussi pré-
vues pour faciliter la garde 
des enfants pendant les va-
cances scolaires.

Par cette note, la direction 
de l’AP-HP ressort ses vieilles 
recettes pour ne pas embau-
cher de personnel. Elle va 
accentuer la surcharge de 
travail des soignants, alors 
que ceux-ci sont déjà épui-
sés. Toujours rien n’est pré-
vu dans les services pour 
faire face à la recrudescence 
attendue des hospitalisa-
tions. Le renfort n’arrive 
pas, il n’y a même plus de 

recours à l’intérim, les dé-
parts de personnel épuisé 
continuent, les congés mala-
die ne sont pas remplacés. En 
résumé, l’avant et l’après de 
la première vague sont iden-
tiques. Chacun se demande 
comment il va faire en cas de 
deuxième vague et ne sou-
haite pas travailler dans les 
conditions de la première.

Pourtant, la situat ion 
épidémique exigerait l’em-
bauche massive de person-
nel soignant, administratif, 
ouvrier dans les hôpitaux. 
À l’extérieur, des milliers 
de chômeurs ne demandent 
qu’à être formés et embau-
chés. Ce serait une réponse 
rat ion nel le  pou r lut ter 
contre le virus. Dépenser 

pour soigner serait normal. 
Les milliards lâchés par le 
gouvernement devraient 
être affectés à la santé, pas 
au grand patronat. Mais 
le gouvernement fait l’in-
verse : il soigne les profits 
des grands patrons, la santé 
de la population ne l’inté-
resse pas.

Correspondant LO

Hôpital Pitié-Salpétrière : l’anormal toujours là
Le virus du Covid continue de se propager, les 
arrivées de patients à l’hôpital augmentent. 
Les connaissances médicales acquises pour 
soigner les patients du Covid lors de la première 
vague ne pourront suffire à pallier le manque de 
moyens pour faire face à la deuxième vague.

L’appel au renfor t de 
personnel de différentes ré-
gions ne pourra fonction-
ner cette fois-ci. Ceux qui 
s’étaient déplacés ne le fe-
ront pas, car tous les hôpi-
taux du pays manquent de 

bras. Les départs massifs de 
personnel s’amplifient et les 
arrivées ne suffisent pas du 
tout à combler le manque. 
Les intérimaires ne peuvent 
être partout à la fois, si 
tant est que les directions 

fassent appel à eux. Les di-
rect ions des hôpitaux se 
demandent pourquoi tant 
de départs et font des réu-
nions pour savoir ce qui ne 
va pas. Pourtant, lors des 
nombreuses manifestations 
du personnel hospital ier 
l’an dernier, tout avait été 
évoqué : les plannings qui 
changent sans arrêt, boule-
versant continuellement la 
vie personnelle, les salaires 
insuffisants, le non-rempla-
cement des congés materni-
té, le manque de matériel, le 
manque de lits, les CDD qui 
s’enchaînent sans espoir 
d’embauche, l’absence de 
prise en charge financière 
de la formation, etc.

À l’hôpital de la Salpê-
trière, qui fait part ie de 
l’AP-HP, des lits restent fer-
més par manque de per-
sonnel , d’autres ferment 
à cause du départ d’une 
équipe de nuit. L’accueil des 
patients Covid est donc très 

difficile. Certains, arrivés 
par les Urgences, sont dans 
une unité d’hospitalisation 
de courte durée, en atten-
dant une place. Ils sont dans 
une chambre simple, mais 
située au milieu de toutes 
les autres, car il n’y a pas 
de secteur indépendant et 
séparé. De même, dans les 
services, il n’y a pas de per-
sonnel dédié aux patients 
infectés et il n’y a pas assez 
de personnel pour ouvrir 
des services spécial Covid.

La direction des hôpitaux 
demande donc maintenant 
d’annuler 20 % des hospita-
lisations. Cela est en cours, 
alors que le rattrapage des 
reports de prise en charge 
de patients de la première 
vague n’est toujours pas fini. 
Les médecins dénoncent à 
juste titre cette situation 
dangereuse et inadmissible. 
Des patients atteints de pa-
thologies graves n’ont pas 
pu être pris en charge en 

temps voulu, et il faudrait 
encore maintenant faire des 
choix entre les urgents, les 
très urgents et les moyenne-
ment urgents ?

La direction veut main-
tenir tout le monde au tra-
vail, et pour cela elle vient 
de faire passer une note sur 
la possibilité d’annuler les 
congés du personnel pro-
grammés sur la période des 
vacances de la Toussaint. 
Le gouvernement, qui au-
rait eu des mois pour amé-
liorer la situation dans les 
hôpitaux, n’a rien fait. Ce 
n’est pas l’augmentat ion 
de 83 euros promise pour 
mars, qui n’est pas encore 
acquise pour le personnel, 
qui change les choses. Il n’y 
a pas de lits en plus, pas de 
renforts massifs, pas de se-
maine sans rupture de stock 
sur divers matériels. Voilà 
la réalité à l’heure du retour 
de la deuxième vague.

Correspondant LO

Laboratoires Biopath Unilabs : test positif à la grève
Le personnel de 40 laboratoires de Paris et de l’Est 
parisien, ainsi que de la plateforme technique où 
sont pratiquées les analyses, a fait quatre jours de 
grève début octobre pour demander 200 euros 
d’augmentation de salaire et dire qu’il ne supporte 
plus la dégradation des conditions de travail.

Ce sont en majorité des 
femmes, infirmières, tech-
n ic ie n ne s ,  s e c r é t a i r e s . 
Le mécontentement a dé-
bordé quand elles se sont 
aper ç ue s  q ue l a  pr i me 
Covid n’avait pas été don-
née à tout le monde, alors 
que la charge de travail a 
nettement augmenté pour 
toutes. I l y a bien eu des 

embauches mais, comme 
il s’agit souvent de jeunes 
bacheliers sans expérience, 
i l  faut  les  for mer s a n s 
moyens supplémentaires. 
Et il faut faire face aux files 
d’attente devant les labos 
et gérer le mécontentement 
des patients, surtout quand 
i l pleut ou qu’i l faut an-
noncer que le prélèvement 

est reporté par manque de 
réactif.

Il y a eu jusqu’à 200 gré-
vistes sur 480 salariés. Une 
assemblée avait l ieu tous 
les matins devant la plate-
forme technique à Bry-sur-
Marne où sont effectuées 

les analyses. Cela a permis 
de se connaître et de voir 
que les problèmes étaient 
com mu n s :  con gé s  s up -
primés, manque de maté-
r iel adéquat.. .  Beaucoup 
d’entre elles vivaient leur 
première grève et, si elles 

n’ont pou r l ’ i nstant pas 
obtenu satisfaction, el les 
sont f ières d’avoir relevé 
la tête.

Unilabs est un groupe fi-
nancier coté en Bourse et 
qui est parmi les dix leaders 
des laboratoires en France. 
Avec la multiplication des 
tests Covid, le chiffre d’af-
faires s’envole, tout comme 
le s  pr of i t s .  C om me d i -
sait une gréviste, « sur les 
72,60 euros que paye la Sécu 
pour chaque test, je voudrais 
savoir ce qui remonte aux 
actionnaires ».

Correspondant LO
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Renault – Cléon : les économies patronales  
mises en pratique
Depuis l’annonce du plan de suppression de 
15 000 postes à travers le monde, dont 4 600 en 
France, la direction de Renault a fait le choix de ne 
pas détailler cette véritable déclaration de guerre 
contre l’ensemble des travailleurs du groupe.

El le préfère diminuer 
les postes, site par site, ate-
lier par atelier, service par 
service, évitant ainsi que 
l’ensemble des travailleurs 
du groupe, qu’i ls soient 
embauchés, prestataires 
ou intérimaires, réagissent 
ensemble.

Mais la machine est en 
marche et les répercussions 
se font déjà sentir. Dans 
l’usine de Cléon, malgré 
un volume de production 
équivalent à celui de mars, 
de nombreux intérimaires 
n’ont pas été rappelés. La di-
rection cherche à faire par-
tir des camarades qui ont 
l’âge de la  pré-retraite Re-
nault , mais qui refusent de 
plus en plus, car cela se tra-
duit pour eux par des pertes 
financières importantes.

Le manque d’effectif est 
général et les condit ions 
de travai l se dégradent. 

Sur les chaînes d’assem-
blage, les  chronos sont res-
sortis pour grappil ler les 
moindres secondes. Dans 
les secteurs d’usinage, la 
hiérarchie voudrait faire 
cou r i r les t rava i l leu r s , 
qu’elle pousse à porter des 
charges lourdes à la main, la 
cadence étant impossible à 
tenir en utilisant les palans. 
Elle pousse aussi à accepter 
les heures supplémentaires, 
qui sont de fait obligatoires 
pour les intérimaires qui 
espèrent rester.

E n  m a i n t e n a n c e ,  l e 
sou s - ef fec t i f  règ ne,  les 
pannes s’enchaînent et i l 
faut régulièrement aban-
donner une réparation pour 
une panne plus urgente 
ailleurs.

Tout cela ne va pas sans 
réactions et, dans bien des 
atel iers, les travai l leurs 
réc la ment des ef fec t i f s 

supplémentaires. La veille 
des vacances d’été, tous les 
travailleurs du montage du 
Moteur R s’étaient mis en 
colère et avaient cessé le 
travail durant une journée 
et demie. Ils avaient fait re-
culer la direction, qui avait 
rappelé onze travailleurs 
intér imaires. Le 25 sep-
tembre, toujours à cause 

du manque de personnel, 
la majorité des travailleurs 
de la Fonderie ont débrayé, 
se sont rassemblés pour 
écrire un cahier de reven-
dications et réclamer des 
effectifs. Dans un atelier 
d’usinage, aux Bielles, les 
travailleurs du secteur des 
deux équipes se sont ras-
semblés. Ils voulaient dire 

à la direction ce qu’ils pen-
saient du comportement 
inacceptable d’un chef et 
de la productivité toujours 
plus importante.

Le plan de suppression 
d’emplois sur l’usine est ef-
fectif. Mais les travailleurs 
n’ont pas dit leur dernier 
mot .

Correspondant LO

PPG Industries – Bezons : 
les travailleurs doivent 
conserver leur emploi
Fin septembre, la direction de l’entreprise PPG 
Industries à Bezons, dans le Val-d’Oise, a annoncé 
tout simplement la fermeture de l’entreprise à la fin 
du premier semestre 2021, soit dans quelques mois !

P P G  e s t  u n e  u s i n e 
chimique qui produit des 
mastics pour l’automobile 
et l’aéronautique. Environ 
47 000 personnes travaillent 
pou r ce g roupe dans le 
monde, dont 200 environ à 
Bezons. 

L a  d i r e c t ion me t  e n 
avant des difficultés liées 
au x conséq uences de la 
crise sanitaire, auxquelles 
el le ajoute les prétendus 
mauvais résultats de l’usine 
de Bezons. La crise sanitaire 
a bon dos. Car, si la direc-
tion prévoit la fermeture à 
Bezons, elle envisage aus-
si de conserver les produc-
tions qui l’intéressent en 
les transférant sur d’autres 
usines du groupe en Es-
pagne et en Angleterre. 

Depuis des années, le 
groupe PPG Industries fait 
plus d’un milliard de dol-
lars de bénéfices tous les 
ans, et son chiffre d’affaires 
se situe entre 13 et 15 mil-
liards de dollars. 

Cette réorganisation vise 
avant tout à maintenir les 

profits à leur niveau le plus 
élevé.

Ce qui est un plan pour 
la direction n’est pas encore 
réal isé. Bien des travai l-
leurs refusent de se laisser 
sacrifier et se préparent à 
riposter. 

Beaucoup se souviennent 
qu’en décembre 2018 déjà 
l’inquiétude pour l’avenir 
des emplois avait entraîné 
une grève de plusieurs jours 
qui avait surpris la direc-
tion. Celle-ci s’était empres-
sée de distribuer une prime 
de plusieurs centaines d’eu-
ros, pour éviter que la colère 
de ceux de PPG ne rejoigne 
celle des gilets jaunes. 

Ce souvenir est un en-
couragement pour ceux qui 
s’apprêtent à se mobiliser 
contre les licenciements et 
la fermeture. Il n’y a pas que 
le virus qui soit contagieux, 
la colère contre l’irrespon-
sabilité et l’égoïsme des ac-
tionnaires peut, elle aussi,  
devenir virale.

Correspondant LO
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Valeo – Angers :  
non à l’accord de performance
L’usine Valeo d’Angers, où sont fabriqués 
des projecteurs pour l’automobile, regroupe 
1 260 salariés, dont 800 à la production, parmi 
lesquels 200 intérimaires. Le travail s’y fait 
en trois équipes, plus une de week-end. 

L’accord de performance 
collective  (APC) que la direc-
tion a proposé a provoqué 
inquiétude, énervement, 
colère...

Ce plan exige des travail-
leurs, encore une fois, des 
sacrifices pour aider les ac-
tionnaires à accroître leurs 
profits. L’APC prévoit la ré-
organisation de certaines 
équipes, l’aggravation de la 
flexibilité, la suppression de 
jours de congés, ainsi que 
la diminution de plusieurs 
primes.

Pour faire passer son 
APC, la direction a utilisé 
tous les moyens, à commen-
cer par le chantage à l’em-
ploi : si l’accord passait, elle 
s’engageait , disait-elle, à ne 
pas licencier pendant deux 

ans. El le a aussi tenté de 
jouer la division et essayé 
de dissuader les travailleurs 
des ateliers de se réunir. 
Mais la direction a eu beau 
s’agiter dans tous les sens, 
des assemblées générales 
par équipe se sont tenues à 
plusieurs reprises et un dé-
but de riposte s’est organisé.

Jeudi 10 septembre, à 
l’initiative de la CGT, au-
tour de 300 travailleurs ont 
débrayé pour la première 
fois contre l’accord. Après 
ce premier échauffement 
réussi, ils ont été encore plus 
nombreux à faire grève le 
lundi 28. La direction et ses 
relais ont alors tenté de dé-
moraliser les travailleurs 
en grève, en expliquant qu’à 
l’usine d’Angers ils étaient 

les seuls à s’opposer à l’ac-
cord, et que c’était vraiment 
inadmissible...

En fait, le même jour, des 
ouvriers de Laval, d’Issoire, 
de Nogent et de bien d’autres 
sites étaient eux aussi en 
grève. Cela traduit ce qu’ils 
pensent des promesses de 
la direction, alors qu’elle 
cherche à se débarrasser 
de travailleurs par tous les 
moyens. Et pourquoi accep-
ter de tels sacrifices,  alors 
que Valeo est riche ? Pour 
l’année 2019, le bénéfice est 
de 313 mil l ions. Ces cen-
taines de millions, plus ceux 
emmagasinés les années pré-
cédentes, devraient servir à 
maintenir les salaires et non 
à gaver les actionnaires.

Mardi 29 septembre, l’ac-
cord était signé, mais rien ne 
dit que les travailleurs, qui 
ont exprimé leur rejet de cet 
« accord  pénible et crimi-
nel », se laissent dépouiller.

Correspondant LO
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Aéronautique : la guerre contre 
les travailleurs est déclarée
« Aéronautique, le grand bain de sang commence », 
titrait le 6 octobre le journal économique Challenges. 
Depuis mi-mars, l’industrie aéronautique a annoncé 
la suppression de près de 11 000 postes en France, 
14 000 si on compte la filière au sens large, des 
suppressions de postes qui deviennent effectives et 
qui seront suivies de bien d’autres. Entre 50 000 et 
70 000 postes pourraient être supprimés au sein 
de la filière dans les prochains mois en France.

Les patrons de la filière, 
Airbus et Dassault en tête, 
justifient la saignée par la 
baisse de l’activité, certaines 
compagnies aériennes re-
portant de quelques mois 
l’acquisition de leurs avions. 
Mais cette baisse est toute re-
lative car si Airbus ne livre 
plus que 50 avions par mois 
contre 80 d’ordinaire, il a un 
carnet de commandes plein 
pour huit ans, 7 500 appa-
reils à produire. L’avenir 
d’Airbus est donc garanti, 
l’entreprise comptant re -
monter en cadence le plus 
vite possible. D’ici là, les en-
treprises du secteur veulent 
dégager le plus de profit pos-
sible et c’est aux travailleurs 
de toute la filière que la note 
est présentée.

La sous-traitance a tou-
jours été un moyen pour 
les g randes ent repr ises 

d’optimiser leurs profits, au 
travers de salaires plus bas 
et de la plus grande flexibili-
té qu’elle permet. Airbus, en 
rapatriant la sous-traitance 
en interne et en annon -
çant lui-même des milliers 
de suppressions d’emplois, 
5 000 sur le territoire, 15 000 
en Europe, a donné le signal 
de l’offensive contre les tra-
vailleurs de toute la filière. 
La liste des plans de licen-
ciements est sans fin. Parmi 
les plus importants, Daher 
a annoncé la suppression de 
1 300 CDI et AAA, sous-trai-
tant aéronautique d’Airbus 
et de Dassault, licencie début 
décembre 719 travailleurs, 
la moitié de l’effectif en CDI, 
après avoir renvoyé 900 in-
térimaires. Stelia, Latécoère, 
Figeac Aéro, Mecachrome, 
Lisi Aerospace, Deriche -
bourg, Nexteam… annoncent 

tous entre 200 et 500 sup-
pressions d’emplois chacun. 
Et quand eux-mêmes ne li-
cencient pas, ce sont leurs 
propres sous-traitants qui 
sont renvoyés, jusqu’à des 
artisans qui ne trouvent plus 
de travail. Ainsi, Liebherr 
Aerospace à Toulouse a mis 
fin au contrat de 250 pres-
tataires et intérimaires. Les 
plus grands de ces patrons 
sont souvent loin d’être sur 
la paille. À Liebherr Tou-
louse, les 1 500 salariés de 
l’usine ont produit 4 800 eu-
ros de bénéfices par mois et 
par salarié en 2019.

Du côté des fou r n i s -
seurs, les attaques ne sont 
pas moindres. Le motoriste 
Safran, au-delà de ses pres-
tataires et de ses sous-trai-
tants, affirme qu’il ne pré-
voit pas de suppressions 
d’emplois en France, mais 
il en annonce 18 000 dans 
d’autres pays, au Royaume-
Un i ,  au x États -Un i s ,  en 
fer ma nt q uat re u s i nes . 
Rolls-Royce, le concurrent 
de Safran, prévoit de suppri-
mer 10 000 postes, 20 % des 
effectifs. En France, Thales, 
filiale de Dassault qui four-
nit l’électronique des avions, 

annonce la suppression de 
1 000 emplois dans sa divi-
sion civile et menace les sites 
de Châtellerault.

Le patronat de l’aéronau-
tique double cette offensive 
sur les emplois d’une remise 
en cause des salaires et des 
conditions de travail. Les ac-
cords de performance collec-
tive, comme celui signé chez 
Derichebourg, comme les 
accords d’activité partielle 
longue durée, signés chez Sa-
fran et dans de nombreuses 
entreprises sous-traitantes 
signifient des pertes de re-
venus de 10  ou 15 % pour 
les salariés. Chez Airbus, 
sur les chaînes d’assem-
blage où les sous-traitants 
et les intérimaires ont été 
remplacés par des ouvriers 
Airbus, les salaires ont été 
bloqués pour deux ans et le 
patron demande des heures 
supplémentaires gratuites 
prises dans un « compte de 

récupération Covid-19 ». Par-
tout, la crise est une occasion 
pour le patronat d’aggraver 
l’exploitation.

Les entreprises qui or-
ganisent la filière aéronau-
t iq ue, A i rbus, Dassau lt , 
Safran sont des trusts mul-
t i mi l l iardai res dont les 
coffres sont pleins. La tré-
sorerie de Dassault s’élève 
à plus de 4 milliards, tandis 
que celle d’Airbus est à plus 
de 30 milliards. On peut y 
ajouter les 15 milliards que 
le gouvernement a déversés 
dans la filière aéronautique 
et avec cela les profits pa-
tronaux sont garantis pour 
des années. 50 milliards per-
mettraient de faire vivre les 
11 000 travailleurs licenciés 
pendant 100 ans. Alors il n’y 
a aucune raison d’accepter 
de payer la crise, d’une façon 
ou d’une autre, pour sauver 
les profits patronaux.

Serge Benham

Mecafi – Châtellerault : en grève contre les licenciements
Les salariés de Mecafi, fabricant de pièces pour 
l’aéronautique, ont voté à l’unanimité la grève 
reconductible avec blocage aux portes depuis le 
lundi 21 septembre, 24 heures sur 24 et week-
end compris, sur les trois sites proches les uns 
des autres de la zone industrielle de Châtellerault, 
qui emploie environ 500 salariés au total.

Les travai l leurs, dont 
une grande partie sont déjà 
en chômage par t iel , ont 
pris cette décision, révoltés 
par les propositions inac-
ceptables de la direction 
concernant la mise en place 
d’un PSE . Sous prétexte 

d’une baisse passagère des 
commandes de Boeing et de 
la crise du Covid, la direc-
tion avait d’emblée fait le 
choix d’un plan de licencie-
ments début juillet, en es-
pérant par une procédure 
accélérée boucler son plan 

avant la f in du mois. En-
suite, elle a lanterné les tra-
vailleurs pendant tout l’été 
en multipliant les préten-
dues réunions de négocia-
tions avec les organisations 
syndicales.

Après le déclenchement 
de la grève, la direct ion 
mettait sur la table des né-
gociat ions la possi bi l ité 
de sauver 13 postes sur les 
242  suppressions annon-
cées, tout en affirmant qu’il 
n’y aurait pas d’enveloppe 
au- delà des i ndem n ités 

légales et seulement des 
miettes pour les départs vo-
lontaires. Le 30 septembre, 
elle finissait par proposer 
de passer à 213  l icencie -
ments au lieu des 242 au-
paravant et à une indem-
nité de départ volontaire 
de 4 000 euros par salarié. 
Cette proposition était re-
jetée par les grévistes réu-
nis en assemblée générale 
avant le week-end.

Une fois partis en grève, 
les travail leurs ont aussi 
refusé en bloc le chantage 

de leur direction qui leur 
d e m a n d a i t  d ’au t or i s e r 
l’expédition de pièces ré -
c lamées en urgence par 
le groupe Safran, installé 
dans la même zone indus-
trielle et client de Mecafi. 
Elle allait tenter de répéter 
l’opération quasiment tous 
les jours, avec une présence 
de l’huissier.

L e s  t r av a i l l e u r s  r e -
fusent les l icenciements, 
d’autant plus que, pendant 
la période de baisse d’acti-
vité, le patron n’avait même 
pas envisagé de recourir 
au d i s pos i t i f  d ’ac t iv i té 
partielle de longue durée 
(APLD) mis en place par le 
gouvernement.

Les patrons de Meca -
f i , comme bien d’autres, 
veulent priver des dizaines 
de t rava i l leu r s de leu r 
gagne-pain alors qu’ils ont 
encaissé des profits pendant 
des années. Au bout de plus 
d’une semaine de grève, ils 
n’avaient encore à proposer 
que des miettes dérisoires, 
à juste titre refusées par les 
grévistes. Mais même leurs 
petits reculs montrent que 
les travailleurs ont raison 
de se battre pour imposer 
de prendre sur ces profits 
de quoi assurer emplois et 
revenus pour tous.
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Airbus Helicopters – Marignane : 
non à la baisse des salaires !
Sur le site d’Airbus-Marignane, près de Marseille, 
profitant du climat général, la direction de 
l’entreprise Satys tente de s’attaquer au 
salaire et aux congés des ouvriers, alors qu’ils 
travaillent actuellement à cadence renforcée et 
qu’ils ont travaillé pendant le confinement.

Satys emploie environ 
160 travailleurs sur le site 
d’Airbus Marignane, et plus 
de 3 000  sur l ’ensem ble 
des sites aéronautiques. Il 
effectue les traitements de 
surface, peinture et étan-
chéité des hélicoptères. Les 
peintres et étancheurs sont 
pour la plupart disséminés 

sur chaque chaîne de mon-
tage, par petites équipes. Ils 
travaillent en manipulant 
des produits comme le Dy-
nol, le chrome 6 et autres 
produits toxiques.

La direction de Satys s’ap-
puie sur la baisse de cadence 
sur tous les autres sites aé-
ronautiques en France pour 

justifier un accord de perfor-
mance : perte du paiement 
des jours de carence en cas 
de maladie, perte de prime 
de l’ordre d’une centaine 
d’euros, six minutes de pause 
converties en minutes de tra-
vail. En réponse, le 15 sep-
tembre, les travailleurs de 
Satys se sont rassemblés sur 
leur temps de pause devant 
le CE d’Airbus et au secteur 
du Jaï, en présence de sala-
riés d’Airbus et d’autres en-
treprises. Le patron de Satys 
a alors reculé, téléphonant 
pour dire qu’on l’avait mal 

compris, et qu’il ne ferait 
pas tout ce qu’il avait annon-
cé la veille. Mais, à peine le 
rassemblement passé, les né-
gociations ont repris et il est 
apparu que la direction de 
Satys ne voulait rien lâcher.

Jeudi 24 septembre, de 8 à 

10 heures, les travailleurs 
de Satys ont débrayé et se 
sont rassemblés devant le 
CE d’Airbus. Sur les chaînes 
de montage, l’absence des 
pe i nt res  pend a nt  deu x 
heures a bloqué certaines 
opérat ions. La direct ion 
d’Airbus a alors contacté le 
chef d’îlot, qui a contacté le 
chef d’atelier, qui a contac-
té le chef d’équipe, qui a 
convoqué les ouvriers un 
par un : « Es-tu passé devant 
le rassemblement, par ha-
sard ? » Les ouvriers ne com-
prenant pas la question, il a 
précisé : « Es-tu allé acheter 
un sandwich, ou as-tu fait 
grève ? » Cette anecdote a fait 
le tour des ateliers et a fait 
réaliser combien la direc-
tion d’Airbus craint que la 
grogne des ouvriers de Satys 
fasse tache d’huile. C’est bien 
dans ce cas que les travail-
leurs pourraient faire recu-
ler les directions.

Correspondant LO

Collins Aerospace – Vernon : licenciements 
annoncés dans un groupe multimilliardaire
Collins Aerospace produit à Vernon, dans l’Eure, des 
pièces d’hélicoptères, essentiellement pour l’armée. 

Le groupe y a annoncé la 
suppression de 75 postes sur 
454, des ouvriers aux ingé-
nieurs, et 85 autres sur son 
site de Saint-Ouen-l’Aumône 
dans le Val-d’Oise. Cela sans 
compter les travailleurs en 
CDD ou intérimaires dont 
les contrats ne seront pas 
renouvelés.

La direction invoque la 
baisse de l’activité aéronau-
tique due au Covid, alors que 
Vernon travaille pour le mi-
litaire, qui ne connaît pas, 

la crise. En plus de son plan 
de licenciements de 20 % des 
salariés, elle cherche à ac-
croître l’exploitation par des 
mesures comme la polyva-
lence, la remise en cause des 
RTT, des horaires variables 
et de primes. C’est aux dé-
pens des travailleurs qu’elle 
veut augmenter encore sa 
rentabilité.

Or Collins Aerospace est 
une filiale du groupe amé-
ricain United Technologies 
(UT), qui possède aussi , 

entre autres, les ascenseurs 
Otis, et se porte très bien. En 
2019, il a réalisé un chiffre 
d’affaires record et un bé-
néfice net de 5 milliards de 
dollars, en hausse de 5 %. Et 
Collins Aerospace prévoit 
encore 10 millions de béné-
fices pour 2020.

Vendredi 25 septembre, 
à Vernon, les syndicats ont 
bloqué l’entrée quelques 
heures, le temps de faire ve-
nir la presse. Pour eux, il ne 
s’agissait que de « marquer 
le coup  en vue des négocia-
tions». Ensuite, à peine le 

blocage levé, les chefs télé-
phonaient aux travailleurs 
rentrés chez eux à l’appel 
des syndicats, pour qu’ils 
reviennent à l’usine.

L a d i r ec t ion joue l a 
montre avec ses négocia-
t ions jusqu’en décembre, 
mois des licenciements.Les 
travailleurs le sentent bien. 
Alors, face à ces attaques 
que rien ne justifie, hors la 
course au profit maximum 
pour les actionnaires, i ls 
auront tout intérêt à se dé-
fendre énergiquement.

Correspondant LO

Rassemblement du 24 septembre 2020.
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Bridgestone-Béthune : 
contre la fermeture
Dimanche 4 octobre, deux semaines après 
l’annonce par Bridgestone de son intention 
de fermer son site de Béthune, environ 1 400 
personnes ont défilé, de l’usine à la mairie.

La manifestation était 
sans banderoles syndicales 
ni politiques, à la demande 
du maire qui avait appelé 
à ce rassemblement avec le 
soutien de tous les syndicats 
de l’entreprise.

Beaucoup de salariés et 
leur famille étaient dans le 
cortège. En passant devant 
l’usine ils ont pu saluer une 
cinquantaine de salariés 
au travail, qui étaient sor-
tis dans la cour. 863 licen-
ciements rien qu’en comp-
tant les CDI de l’usine, c’est 
quand même un gros coup. 
Même si la direction agitait 
cette menace de fermeture 
depuis des années, aucune 
information n’avait fi ltré 
dans l’usine dernièrement. 

L’annonce a d’autant plus 
choqué que des millions ont 
été donnés en subventions 
ou crédit d’impôts à cette 
usine, des milliards de pro-
fits ont été réalisés par le 
groupe.

Des dirigeants politiques 
locaux jusqu’aux ministres, 
tous ont bombé le torse et 
dénoncé hypocritement la 
direction de Bridgestone. 
Sans rire, Xavier Bertrand a 
affirmé qu’il était prêt à in-
tervenir à tous les niveaux, 
y compris au Japon s’i l le 
fallait. Mais derrière cette 
mise en scène, les discours 
sur la « réindustrialisation » 
du pays, ces politiciens ne 
veulent surtout rien impo-
ser aux patrons. D’ailleurs, 

IVG : un droit loin d’être acquis
Le 30 septembre, une 

commission de députés de 
l’Assemblée a adopté une 
proposition de loi étendant 
de douze à quatorze se-
maines le délai légal pour 
réaliser une interruption 
volontaire de grossesse ain-
si que d’autres mesures pour 
faciliter l’accès à l’IVG. Pour 
entrer en vigueur, cette pro-
position devait être validée 
par l’Assemblée le 8 octobre.

Entre 3 000 et 5 000 fem­
mes sont encore contraintes 

de partir à l’étranger pour 
réa l i ser u ne I VG parce 
qu’elles ne parviennent pas 
à le faire dans le délai lé-
gal. Mais, même en restant 
dans les délais, le parcours 
des femmes qui ont décidé 
d’avorter est de plus en plus 
compliqué, en particulier 
pour celles qui sont les plus 
isolées, moins informées, 
au statut plus précaire qui 
les empêche de se déplacer 
facilement.

Près de 8 % des centres 

d’IVG ont disparu en dix ans. 
Les services hospitaliers qui 
restent sont débordés. Dans 
certaines régions le désert 
médical oblige à faire cent 
kilomètres de plus parce 
qu’il n’y a pas de médecins ou 
parce que ceux qui existent 
refusent de pratiquer des 
avortements, comme le dé-
noncent les responsables du 
Planning familial.

C e t t e  c l a u s e  d e 
conscience spécifique per-
met aux médecins de refuser 

de pratiquer une IVG en rai-
son de leurs convictions per-
sonnelles, le plus souvent 
religieuses. La nouvelle loi 
n’abrogera pas cette dispo-
sition, le médecin devrait 
simplement indiquer à la 
patiente, sans délai, à qui 
elle peut s’adresser. Mais 
qui sera là pour vérifier ?

Le nombre de femmes 
qui recourent à l’avorte-
ment oscille entre 215 000 et 
230 000 par an depuis 2001. Il 
a même augmenté à 232 000 

en 2019. De l’aveu même des 
auteurs du projet de loi, « le 
droit à l’avortement n’est pas 
encore considéré comme ac-
quis », et ils ajoutent que l’in-
formation et l’éducation à la 
sexualité qui devraient être 
dispensées dans les écoles 
« sont très largement insuf-
fisantes ». Quand on connaît 
les économies dans le do-
maine de la santé, comme 
dans celui de l’éducation, il 
n’y a là rien d’étonnant.

Sylvie Maréchal

Centrale de Gravelines :  
travailleurs de la sous-traitance en grève
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les illusions qu’ils veulent 
semer ne prennent pas vrai-
ment dans l’usine.

Pendant ce temps, alors 
que la direction a annon-
cé qu’el le ne reviendrait 
pas sur sa décision, dans 
l’entreprise, des négocia-
t ions ont été immédiate-
ment ouvertes. El les de-
vraient durer cinq mois et 
seront suivies, pour tenter 
de leur donner un peu de 

crédibi l ité, par un cabi-
net d’experts nommé par 
le gouvernement. Ce n’est 
évidemment pas ces négo-
ciations qui vont sauver les 
emplois.

Pour le moment, des diri-
geants syndicaux et tous les 
dirigeants politiques locaux 
disent aux travailleurs qu’il 
faut attendre ce qui sortira de 
ces négociations. Mais il n’est 
pas dit qu’ils acceptent d’être 

lanternés longtemps avec des 
miettes et des « peut-être » ! 
Si le 4 octobre i ls étaient 
contents d’être nombreux à 
défiler avec leur famille, ils 
n’accepteront pas toujours de 
le faire en silence ! Les tra-
vailleurs de cette entreprise 
ont su résister à plusieurs 
reprises aux mauvais coups 
du patron et ils n’ont pas dit 
leur dernier mot.

Correspondant LO

L’entreprise OMS, entreprise prestataire 
d’EDF sur plusieurs sites nucléaires, 
intervient dans le nettoyage des locaux, des 
tenues de travail, et dans la logistique. 

Depuis janvier 2020, elle 
a signé des contrats impor-
tants avec EDF sur le site 
de Gravelines, près de Dun-
kerque, en abaissant les 
prix au plus bas.

Depuis janvier, les an-
ciens salariés de Samsic et 
Endel travaillent pour OMS, 
mais avec des salaires di-
minués et des conditions de 
travail dégradées. La grève 
a débuté le mercredi 30 sep-
tembre, et depuis, elle est re-
conduite par un vote à l’una-
nimité chaque après-midi 
pour le lendemain. Le piquet 
de grève débute chaque ma-
tin à cinq heures et réunit 
la moitié de l’effectif de l’en-
treprise OMS, soit environ 
80 grévistes. De nombreux 
intérimaires participent à 
la grève, malgré les appels 
et les pressions répétées des 
entreprises d’intérim pour 
pousser à la reprise. Les gré-
vistes ont l’appui de l’union 

locale CGT de Dunkerque et 
de la CGT d’EDF. Trois tra-
vailleuses ont été élues par 
l’assemblée des grévistes 
pour les représenter devant 
la direction.

Depuis le changement 
de contrat en janvier, les 
anciens des entrepr ises 
Samsic ou Endel passés à 
l’entreprise OMS ont, pour 
cer ta i ns ,  perdu jusq u’à 
mil le euros par mois sur 
leur fiche de paye ; i l y a 
deux fois moins de person-
nel pour faire le même tra-
vail car de nombreux inté-
rimaires ne sont plus là ; la 
direction se permet de ré-
pondre cyniquement à tous 
les problèmes du quotidien 
par « on est là pour faire de 
l’argent ». Alors les grévistes 
luttent pour des augmen-
tations de salaires, des em-
bauches et du respect.

La direction d’OMS se 
ret ra nc he der r ière u ne 

convention collective signée 
par des organisations syndi-
cales très conciliantes avec 
le patron, présentes sur les 
sites nucléaires de Chinon et 
Cattenom. Cette convention 
permet notamment de faire 
travailler jusqu’à 48 heures 
par semaine ; les heures 
supplémentaires n’étant pas 
payées, elles sont mises sur 
un compteur, à la disposi-
tion du patron ; la plupart 
des primes liées au travail 
posté, au travail le week-
end, aux déplacements, sont 
réduites au strict minimum. 
Les travail leurs en grève 
à Gravelines ne se sentent 
aucunement liés par cette 
convention et ils ne veulent 
aucunement s’y soumettre.

A pr è s  hu i t  j ou r s  d e 
grève, la direction d’OMS 
continuait de jouer la provo-
cation en prétendant que la 
grève n’avait aucun impact 
à l’intérieur de la centrale. 
Elle a même fait venir des 
intérimaires pour les rem-
placer, passant outre toutes 
les réglementations pour 
travailler dans le nucléaire. 

Mais ce coup de force ne suf-
fit pas, la grève se fait sen-
tir, les stocks de tenues de 
zone indispensables pour 
travailler en zone contrôlée 
diminuent à vue d’œil. Cela 
ne fait que renforcer la dé-
termination des grévistes à 
continuer.

L a d i rec t ion E DF de 
la cent ra le,  le don neu r 
d’ordres, fait comme si de 
rien n’était. Pourtant c’est 
elle qui organise la dégrada-
tion des conditions de travail 
des salariés de la sous-trai-
tance. À chaque nouvelle 
signature avec des presta-
taires, EDF joue la concur-
rence entre les entreprises 
pour tirer les prix vers le 

bas. Et il se trouve toujours 
des entreprises privées, spé-
cialisées dans le nucléaire, 
prêtes à prendre les contrats 
au plus bas pour ensuite en 
faire payer les conséquences 
aux travailleurs. OMS s’en 
est fait une spécialité.

Mais cette fois-ci ça ne 
passe pas, les travailleurs 
d’OMS n’ont pas du tout l’in-
tention de se sacrifier pour 
les bénéfices de l’entreprise 
et d’EDF. De plus, la colère 
est contagieuse et d’autres 
travailleurs de la sous-trai-
tance du site parlent de re-
joindre la grève car ils ont 
les mêmes problèmes.
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